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PARIS, 5 JANVIER 

NAPOLÉON, etc., 
Avons décrété et décrétons ce qui suit :

 x 

Art. 1er. M. Thouvenel, ambassadeur à Constantinople, 

est nommé ministre des affaires étrangères, en remplace-

ment de M. le comte Walewski, dont la démission est ac-

ceptée. 'JÊL 
Art. 2. M. Baroche, président du Conseil d'Etat, rem-

plira l'intérim du ministère des affaires étrangères jusqu'à 

l'arrivée de M. Ttiouvenel. 
Art. 3. Notre ministre d'Etat est chargé de l'exécution 

du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 4 janvier 1860. 

NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le ministre d'Etat, 

ACHILLE FOUL», 

NAPOLÉON, etc., 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. V\ Un traitement annuel de 100,000 fr. est attri-

bué aux membres du Conseil privé. 
1 Art. 2. N'auront pas droit à ce traitement les membres 

du Conseil privé qui exerceront une fonction rétribuée 

par l'Etat ou par la Liste civile. 

Art. 3. Notre ministre d'Etat est chargé de l'exécution 

du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 4 janvier 1860. 

NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le ministre d'Etat, 

ACHILLE FOULD. 

JURISPRUDENCE. 

À6ÊNT DE CHANGE. — AVANCES PODR UN CLIENT FAISANT 

ACTE DE COMMERCE. — CONTRAINTE PAR CORPS. 

l'agent de change à qui l'on reconnaît le droit de réclamer 
judiciairement à son client le remboursement d'une avance 
qu'il lui a faite pour l'exécution d'un ordre ou mandat 
donné, peut-il aussi obtenir contre lui la contrainte par 
corps, lorsque ce client, commerçant ou non commerçant, 
f entendu faire un acte de commerce en donnant 
lordrt? 

Nous avions toujours pensé que cette question devait 

ire résolue affirmativementjou plutôt, nous l'avouerons, il 

t* mus avait pas paru qu'elle pût s'é ever.En écrivant sur 

la matière, nous avions dit, sans indiquer nos motifs (1) : 

» que ragent de change est bien fondé à demander le 

remboursement de ses avances au client devant la juri-

"jtion commerciale, avec les conséquences attachées à 

cette juridiction, et notamment la contrainte par corps, 

?• 8 les fois que l'ordre donné constituait de la part du 

lent un acie de commerce. » Une jurisprudence, que nous 

^ oyoos unanime, et qui consacre une pratique habituelle, 

" statué en ce sens. Cependant, nous venons de lire 

!"">s le recueil de Strey (2) deux arrêts, l'un de la Cour 

' Pen,alede Lyon, qui admet la solution contraire en ter-

f
 * ?°solus; l'autre, de la Cour de cassation, se tion des 

est i 4'" nous semble adopter cette doctiine. 11 

g* "n'Jjj6 **
e ra

PP
e
l°

r
 l'espèce, elle ressort de la ques-

d4d7
aucu

"
 doute

>
si la Cour im

P
ériale de L

y°
n eut 

du n ™ 'a^' daPres les circonstances et documents 

en lie e>' (Jue ''aunat ordonné par le client n'avait 

tif étr ^U 6n Vue d un placemenl de fonds ou par un mo-
•urait nger.à. toute spéculation commerciale (4), elle 
l'

lR
 P*très justement refuser la contrainte par corps à 

berçât cbauSei car. en droit, tous les actes du com" 
fflerèe ne 80nt *?as nécessairement des actes de com-

cution' nous l avons aussi reconnu, celte voie d'exé-
m

an(
j n appartient à l'agent de change qu'autant que le 

de la *U' con^ré a eu pour objet un acte commercial 

Plus de Son c'ient- Mais la Cour d'appel est ailée 

princ^ '
 6

"
e a vou

'
u

 P
os

er et résoudre la question en 

t pop j * ^ 
SOit ou non commerçant, et qu'il ait fait, en ache 

Attendu, dit-elle, qu'ii importe peu que Co-

ït H '* °U non conlmcirÇant> et qu i' »it 'ait, en ache-

* que ' cnennns de fori un acle °ivi' ou commercial ; 
* Peut S ag'ssatl1 de savoir si l'agent de change Sévelinge 
" le r îJ0Ursuivre, par la voie de la contrainte par corps, 

« H ^ou'rement de ses émoluments et de ses avances, 

* cft
a

A!Jr RI
;CHKRCHER si la loi a ouvert aux agents de 

n9f, vis-à-vis de leurs clients, ce mode rigoureux 

fl *>Mr
*M de commerce, n°> 638 et 639, 3« édition. 

n T part
" P-

 h46
> 1839. 

wj D
u

 15 ; 

"rlc!iLng
S,agissait(

l
u

« de dis actions des chemina de fer 

'» juillet 1859. 

« d'exécution, etc. » 

La question étant ainsi établie, la Cour de cassation 

a-t-elle entendu la décider elle même, sans s'occuper du 

fait et dans un intérêt purement doctrinal ; ou bien, usant 

du pouvoir qu'elle s'attribue, de qualifier les faits et les 

acies en certains cas, a-t-elle eu seulement la volonté de 

déclarer que l'on ne peut trouver légalement, dans les 

faits de l'espèce, un acte de commerce opéré par le client, 

et partant un mandat commercial qu'il aurait donné à son 

agent de change? C'est ce que l'arrêt de la Cour de cassa-

tion n'indique pas d'une manière précise et claire : 

« Attendu, porte l'anêt de rejet, que l'agent de change, 

« préposé comme officier public à la négociation des ef-

« fets colés à la Bourse, doit, aux termes des règ'ements 

« de sa profession, avant d'opérer, exiger de son com-

» mettant la remise des sommes nécessaires à l'exécution 

« des marchés traités par lui, et dans lesquels les partie» 

« intéressées doivent rester inconnues et étrangères l'une 

« à l'autre ; qu'il lui est interdit par les articles 85 et 86 

« du Code commerce de payer pour le compte de ses 

« commettants, et de cautionner les marchés faits par son 

« entremise; que c'est donc en contravention formelle à 

« la loi qu'il solde de ses deniers personnels les opérations 

« de son client;—Attendu que, s'il lui est néanmoins ac-

« cordé une action contre celui-ci, pour le rembourse-
- .^.o. i./^«j sommes «inai iî«wj, nn r^sgnrnil n/-.ji^ J ' 

« terminer la nature de cette action, s arrêter a la nature 

« des rapports qu'auraient établisentre les clients des deux 

« agents de change les opérations conclues par ces 

« intermédiaires, puisque, d'une part, aucune relation 

« ne se forme ni ne doit se former entre ces clients ; 

« puisque, d'autre part, la défense faite aux agents de 

« change de s'ictéresser dans ces opérations, d'en conti-

« nuer l'exécution,ne leur permetd'iuvoq'ieraucuoesubro-

« galion aux droits de ces clients, et que la responsabilité 

« personnelle à eux imposée n'est que la peine de leur 

« désobéissance à la loi; — Attendu que l'action accor-

« dée à l'agent de change dérive du mandat à lui donné 

« par son commettant; que, de celui-ci à l'agent de 

« change, ce mandat ne crée aucun rapport, aucun lien 

« commercial, constitue un contrat purement civil, et 

« que, pour avoir été exécuté dans d'autres conditions 

« que celles prescrites par la loi, il n'a pas changé de 

« caractère ; qu'ainsi, avec raison, la Cour impériale a re-

« fusé d'attacher à l'exercice de cette action la voie de la 

« contrainte par corps. » 
Ainsi, la Cour de cassation ne soumettant les faits du 

procès à aucune appréciation, n'en rappelant même au-

cuns, estime « que c'est en contravention et en désobéis-

sance à la loi, que l'agent de change solde de ses deniers 

personnels les opéraiims de son client; que, néanmoins, 

une action est accordée à l'agent de change pour le rem-

boursement de ces avances ; que la nature de l'action n« 

saurait se déterminer par la nature de l'opération qui s'est 

réalisée entre le client, acheteur ou vendeur, et l'autre 

partie intéressée dans la négociation ; que l'action ne pro-

cède que du mandat donné par le client à son agent de 

change, et que ce mandat est PUREMENT CIVIL, parce qu'il 

n'existe entre eux AUCUN RAPPORT, AUCUN LIEN COMMER-

CIAL. » L'arrétiste n'a pas hésité à considérer l'arrêt 

comme jugeant un principe de droit, et il a consacré 

une longue note à justifier la décision. Quant à nous, 

s'il était possible d'admettre que l'arrêt se bornât à 

qualifier les faits du procès, nous ne contredirions pas le 

rejet, par la raison déjà énoncée : le commerçant ne 

fait pas un acte de commerce par cela seul qu'il achète 

des effets publics. 
Mais si l'arrêt est doctrinal , nous demandons la 

permission de protester avec tout le respect que com-

mande une aussi grande autorité. Il y a, d'ailleurs, 

une considération préliminaire qui appelle des obser-

vations très graves, dans l'une et l'autre hypothè-

se : c'est le reproche que l'arrêt commence par faire si 

sévèrement à l'agent de change, de contrevenir et de dés-

obéir aux lois et règlements organiques de sa profession, 

lorsqu'il n'exige pas la remise préalable des effets ou de 

l'argent. Il convient d'examiner d'abord ce reproche, 

parce qu'il paraît avoir exercé une influence considérable 

sur l'esprit de la Cour, si elle ne l'a pas p-is pour un pre-

mier motif de décider. 
1" L'article 13 de l'arrêté du 27 prairial an X déclare 

que « l'sgent de change devant avoir reçu de ses clients 

« les effets qu'il vend ou les sommes nécessaires pour 

« payer ceux qu'il achète, est responsable de la livraison 

« et du paiement de ce qu'il aura vendu et acheté; son cau-

« tionnementest affecté à cette garantie, etc.» La disposi-

tion de la loi, dit-on, est donc impéralive; l'agent de 

change DOIT avant d'opérer, avoir reçu les effets ou l'ar-

gent A notre avis, le but spécial et capital de l'article 

est d'établir l'une des bases essentielles de la profession, 

c'est-à-dire la responsabilité personnelle de l'agent de 

change Cet officier public devait être déclaré personnel-

lement responsable de l'exécution de l'opération, parce 

que l'article 19 du même arrêté allait créer une autre rè-

gle qui rendrait cette responsabilité indispensable, a sa-

voir: le secret des négociations faites à la Bourse. « Les 

« agents de change, ajoute l'article 19, devront garder le 

« secret le plus inviolable aux personnes qui les auront 

« chargés de négociations, à moins que les parties ne 

« consentent à être nommées ou que la nature des opera-

« lions ne l'exige. » De l'obligation du secret, il resuite 

en effet, et l'arrêt de la Cour de cassation en convient, 

que les parties intéressées dans la négociation ne se con-

naissent pa», que l'autre agent ne connaît pas lui-même le 

client de son confrère. Or, dans celte situation, û fallait 

bien que chaque agent fût responsable de la livraison ou 

du paiement, selon qu'il est vendeur ou acheteur d elfe s : 

autrement il n'y aurait eu pour les parties innomees au-

cune garantie légale de l'exécution du marche. Les ex-

pressions de l'article 13, « Chaque agent de change de-

« vaut avoir reçu, etc., » signifient-elles, après cela 

comme le suppose l'arrêt, que la remise préalable dont 

elles parlent lui est impérativement commandée ? Nous ne 
ri' piinu rfr^nment sans doute que la remise le croyons pas. Elles présument sans doute que la remise 

aura i eu, elles la tiennent, si l'on veut, pour opérée, parce 

que la^prudence de l'officier public lu. aura dicte dans son 
propre imérêt cette mesure. Nous accorderons même que 

Fa remise préalable est à désirer dans un intérêt général 
et poT a^lus grande sûreté des négociations de Bourse. I 

(5) Du Mandat, n° 30. 

(6; Lib. 2 ïï. de condicl. ob turpem causant, 

(7) Jurisp. de la Cour de cassation. 

Mais que l'article 13 considère le défaut de remise com-

me une contravention et une désobéissance à la loi de 

la part de l'agent de change, nous ne saurions l'ad-

mettre par la raison que l'article ne le dit pas. 

Toute contravention de l'agent de change est un dé-

lw,et la loi définit ce délit pour le punir. C'est ce que l'ar-

ticle 18 de l'arrêté de prairial a fait pour les négociations 

d effets appartenant à des faillis. C'est ce que plus tard 

les articles 85, 86 et 87 du Code de commerce ont fait 

pour d'autres actes qui transgressent l'exercice régulier 

et obligé de la profession : nous signalerons ceux-ci 

dans un instant. Or, le défaut de remise préalable est 

loin de présenter une pareille gravité. Salon nous, il 

n'y aurait pas même lieu à la remise préalable , si, 

dans le cas exceptionnel et final , indiqué par l'ar-

ticle 19 de l'arrêté, les parties intéressées à la né-

gociation consentaient à être nommées par leurs a-

gents de change, et se contentaient réciproquement 

de leur garantie personnelle. 11 convient d'ajouter enfin 

que le défaut de lemise s'explique souvent par des cir-

constances particulières, par exemple : lorsque l'agent de 

change a confiance dans la solvabilité et la loyauté de son 

client ; lorsque celui ci est éloigné du lieu du marché, que 

l'affaire est urgente, que l'on ne saurait connaître à l'a-

vance le cours de l'effet à acheter en bourse, et, par con-

"mo'uf,"« y alîeupresfôfc î§ tè&m 
,et c'est ainsi que, dans la pratique, la plupart des négo-

ciations se traitent de bonne foi et sans difficultés. 

Il est bien évident, d'ailleurs, que ce n'est point 

le client qui aurait le droit de se plaindre de la prétendue 

contravention. N'est-ce pas lui qui en est la cause pre-

mière et qui en profite? L'agent de change n'a -1 - il 

pas été tenu de livrer OJ de payer, de ses deniers, pour 

acquitter l'obligation de ce client retardataire ou de mau-

vaise foi? La remise préalable ne saurait donc être ré-

clamée que dans l'intérêt de l'autre agent, à qui seul ap-

partient le bénéfice de la responsabilité légale, et nous ne 

comprenons pas que, par une confusion singulière, l'on 

semble placer le client sur la même ligne que celui-ci. 

2° Quant à la seconde partie du reproche tirée des arti-

cles 85 et 86 du Code de commerce, l'erreur n'est pas 

moins facile à démontrer. L'article 85 dispose dans son 

troisième paragraphe: « Il (l'agent de chmge) ne peut re-

« cevoir ni payer pour le compte de ses commettants. » 

Or, nous nous bornerons à faire observer que, si l'on ap-

pliquait ce texte à la lettre, comme le veut l'arrêt, il fau-

drait décider que l'agent de change n'aurait pas même le 

droit : vendeur, de toucher de son confrère le prix des ef-

fets vendus et livrés; acheteur, de lui payer le prix des 

effets achetés. Le client devrait toucher et payer lui-même 

ou par un autre mandataire, et alors le . secret exigé par 

«'«rrêté de l'an X, et maintenu implicitement par le Code, 

deviendrait une illusion, une impossibilité ! L'article 86 

ajoute : « 11 ne peut se rendre garant de l'exécution des 

« marchés dans lesquels il s'entremet. » Si l'on appli-

quait encore judaïquement cette disposition, on la met-

trait en contradiction formelle avec l'arrêté de prairial, 

qui érige en principe la responsabilité de l'agent de 

change. Nous ne pensons pas que l'arrêt aille jusque 

là. Il supposa sans doute qu'en consentant à opérer, l'a-

gent accepte, non plus la responsabilité légale, mais une 

garantie toute volontaire de sa part, ou, en d'autres ter-

mes, qu'il cautionne son client. Or, nous écartons cette 

supposition , en répondant qu'elle est toute gratui-

te. Encore une fois, la responsabilité légale ne procè-

de pas"de la nécessité de la remise préalable, mais de 

la nécessité du secret. Cela est tellement vrai, que 

si la remise opérée avait péri dans la main et sans 

la faute de l'agent de change, il n'en serait pas moins 

responsable envers son confrère, qui ne connaît que 

lui, et ne peut avoir d'autre garant que lui. Ce que le 

Code entend interdire à l'agent de change par les articles 

85 et 86, ce sont les opérations de recette et de paiement 

qui constituent des actes de banquier ou d'agent d'af-

faires, ce sont les cautionnements purement volontaires et 

constituant en réalité des moyens de banque ou d'agence 

d'affaires, et il interdit avec raison lous ces actes, parce 

qu'ils sont assimilables à ceux donfrparle le Ie' § de l'art. 

65, c'est-à-dire aux opérations et associations commer-

ciales étrangères au mandat professionnel, tous actes qui 

compromettent à la fois la dignité de l'officier public et la 

solvabilité du mandataire obligé. Parmi les cautionnements 

prohibés, nous placerions même celui que, dans le cas 

exceptionnel de l'article 19 de l'arrêté de l'an X, l'agent 

de change viendrait à donner à son client sans nécessité 

ligale, alors que le cocontractant de celui-ci l'a connu 

et accepté pour débiteur. 
Mais, il y a plus, l'arrêt de la Cour de cassation lui-

même absout l'agentde change du reproche de contraven -

tion et de désobéissance à la loi, et il admet implicitement 

notre interprétation par cela seul qu'il reconnaît que cet 

officier public a une action (mandati contraria) en recou-

vrement des avances faites pour son client. Un tel aveu 

répond à tout. S'il y avait une contravention repro-

chable à l'agent de change, cette contravention serait 

un délit, puisque l'article 87 du Code de commerce punit 

l'agent de change contrevenant, dans tous les cas, de la 

destitution et ct^une amende (de 3,000 fr. au minimum) 

qui sont prononcées par le Tribunal correctionnel, et il ne 

pourrait pas exister d'action à son profit. Il ne suffirait 

pas de dire, avec la Cour impériale de Lyon, que nul ne 

saurait tirer de son délit le moyen de rendre sa condi-

tion meilleure. La loi romaine, dont elle ne cite qu'un 

texte, est plus sévère. Il est de principe, en effet, que le 

mandat donné et accepté, ob turpem causam, n'engendre 

aucune action, ni au profit du mandataire, ni au profit du 

mandant. Le contrat est infecté d'un vice radical qui 

l'annule complètement. Cette règle est généra e, et M. le 

président Troplong l'applique à toutes les'espèces de 

mandat (5). La nature de la nullité est telle , qu'elle 

exclut même la répétition de la part de celui qui a 

payé des sommes à l'autre (6). C'est ce qui a lieu 

pour les ieux de Bourse contre l'agent de change (7). Si 

l'arrêt accorde, dans l'espèce, une action à l'agent de change, 

c'est donc parce qu'il n'a pas violé la loi et les règlement 

de son institution. La conséquence est forcée. 

Après cette digression, qui étais nécessaire et qui avan-

ce de beaucoup notre discussion, revenons à la contrainte 

par corps qua la Cour de cassation refuse à l'agent de 

change sous l'influence, sinon par le motif des prétendues 

contraventions à la loi professionnelle. Les deux arrêts 

s'accordent pour admettre que , malgré la défaveur qui 

pourrait s'attacher à lui, |dans leur opinion , l'action de 

l'agent de change procède dn mandat donné par son 

client. Et la Cour de cassation apprécie ce mandat dans 

les termes suivants qui excluent implicitement la con-

trainte par corps, — c'est le moiif réel ou plutôt l'unique 

motif de son arrêt : Le mandat conféré à l'agent de change 

ne peut être commercial, parce qu il ne crée aucun rap-

port, aucun lien commercial entre lui et son client. Pas 

d'autre développement présenté. Nous répondons mainte-

nant que ces rapports et liens commerciaux dont l'arrêt 

méconnaît l'existence, existent et se reconnaissent dans 

lous les éléments légaux qui, d'après la loi spéciale com-

me d'après le droit commun , constituent le mandat dont 

il s'agit. 

Il n'est pas besoin de prouver que le mandat commer-

cial est consacré par le droit cqmmun : cela n'est ni con-

[• teslé par l'arrêLW gp9.es tabte. H nous paraît-qu'il était 

[ ^n|Mf.£^ent,^?'
aBfêt

ï ?
ar

. personne ne peu, 

tacher le caractère commercial du mandat "de l'agent de 

change à la nature de l'opération qui a eu lieu dans l'inté-

rêt du client et de l'autre partie, ni par conséquent d'in-

voquer au profit de cet agent une subrogation quelconque 

aux droits de celle-ci. On sait que les deux pariies ne se. 

connaissent pas, l'agent de change lui-même (celui de 

cujus) ns connaît pas le client de son confrère. Bien 

plus, entre les deux parties, le contrat de négociation 

pourrait n'être pas commercial, si le client du confrère 

n'avait point eniendu faire un acte de commerce, tandis 

que l'autre client avait eu l'intention contraire. Le man-

dat à apprécier est tout-à-fait indépendant du contrat de 

négociation, de même que dans un contrat de vente ordi-

naire, lorsque le vendeur ou l'acheteur traite par un man-

dataire, le mandat est distinct de ce contrat. C'est en-

core là une vérité hors de controverse. 

Cela dit, nous trouvons les rapports et le lien com-

merciaux d'où ressort le caractère commercial du mandat 

en question, tout à la fois, dans la qualité de l'agent,—la 

volonté du client jointe à la sienne,—l'objet et la cause 

du mandat. 1° L'agent de change est réputé par la loi 

commerçant : c'est ce que décident les auteurs et les Tri-

bunaux. Le Code de commerce lui a , en effet, consacré 

des dispositions spéciales et organiques. Si cette qualité, 

à elle seule, n'implique pas la nHure commerciale du 

mandat, vis-à-vis du client, parce que t us les actes aux» 

quels concourt un commerçant ne sont pas nécessaire-

ment des actes de commerce ex utrâque parte, elle atteste 

du moins que l'agent a entendu accepter le mandat et se 

lier commercialement envers le client. Elle prouve, sans 

conlredit, que le caractère commercial ne répugne pas lé-

galement à ce mandat professionnel. Aussi l'agent de 

change ne peut-il décliuer la juridiction commerciale ni 

la contrainte par corps. 2° La volonté qua le client vient 

exprimer ensuite, fait du contrat un acte de commerce, 

si elle tend à réaliser, par l'entremise de l'agent de chan-

ge, un acte de cette nature. Nous supposons l'intention 

pleinement constatée, et c'est ici la part du fait. Quant au 

droit, peu importe que le client soit commerçant ou non-

commerçant, puisque le non-commerçant est maître de 

faire des actes de commerce et de s'obliger en conséquen-

ce. La volonté du mandant concourt donc avec celle de 

l'agent de change in idem placilum, et le contrat du man-

dat commercial se trouve ainsi formé, ce contrat étant 

dans la catégorie de ceux qu'on nomme consensuels. 

3° Enfin, comment douter du caractère commercial qui 

s'empreint sur le mandat donné, en présence de l'objet 

qu'il se propose ? L'objet de toute espèce de contrat n'est 

autre chose que sa cause légale, et celle-ci en détermine 

nécessairement le caractère et la nature, au point de vue 

de la loi. Si la cause (ou l'objet) est commerciale, le man-

dat est nécessairement commercial. 

Voilà donc bien établis les rapports et le lien qui exis-

tent entre l'agent de change et son client. Voilà ce qui 

ressort des lois spéciales et du droit commun. 

En résultat, il n'y a, dans ces sortes d'affaires, qu'un 

fait à rechercher et à constater, à savoir : si le client, eu 

transmettant à l'agent de change l'ordre d'acheter ou de 

vendre des effets publics, a voulu opérer un acte de com-

merce; si non, le mandat transmis par lui est purement 

civil ; si oui, le mandat est forcément commercial. 

Les juges d'at pel ont assimilé les agents de change aux 

officiers ministériels, notaires, avoués, etc., pour en cou-

clure qu'ils n'ont, pas plus que tous ces derniers, l'action 

commerciale en recouvrement de leurs avances et hono-

raires. La Cour de cassation n'a pas reproduit cette assi-

milation, parce que, sans doute, elle ne l'a pas trouvée 

juste. Pour écarter l'argument, il suffit de répondre que 

les officiers ministériels ne sont pas, de même que les 

agents de change, commerçants par état et chargé* par la 

loi de prêter leur ministère et leur entremise à des actes 

de commerce. La Cour impériale ajoute que des tarifs rè-

glent les droits de l'agent de change, de même que les 

émoluments des officiers ministériels. Eh ! qu'importe si 

l'acte de l'agent est commercial, ses courtages lui seront 

aussi dus commercialement : l'accessoire fait le sort du 

principal. 

Les juges d'appel ont encore été touchés par une con-

sidération d'ordre et de morale publics. Ils se préoccu-

pent de la pensée que les désastres fréquents à la 

Bourse proviennent en partie de la facilité trop grande 

que les agents de change mettent à accueillir et à exécu-

ter les spéculations hasardeuses de leurs nombreux clients, 

commerçants et non commerçant*, riches et pauvres. 

Mais s'il est urgent de réprimer les abus, ce que personne 

n'oserait nier, il faut qu'ils soient bien démontrés. La ques-

tion à juger étant posée dans une espèce spéciale, il faut 

statuer d'après les faits spéciaux. De deux choses l'une : 

ou la spéculation a été illicite au su de l'agent de change, 

ce que les juges ont le droit de décider souveraiue-

ment (8), et ce dernier, quoique mandataire et à 

0 Jurisprudence aujourd'hui constante. 
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découvert , n'aura aucune action en rembourse-

ment contre le client, ni civilement, ni commer-

cialement; ou bien l'on n'a pas prouvé que l'opé-

ration soit un jeu de Bourse, et alors, nous le répétons 

pour la dernière fois, il y aurait injustice et contradition à 

refuser l'action à l'agent de change contre Bon client dans 

les termes de leurs conventions, c'esl-à-dire devant la 

juridiction commerciale et avec'la contrainte i ar corps, 

qui est l'un de ses attributs, si telle a été leur volonté cona-

. mune. L'ordre et la morale publics n'ont point été blessés; 

ils veulent, avant tout, que le client ne s'enrichisse pas 

■ aux dépens d'autrui, et la contrainte par corps peut être 

l'unique moyen de paiement pour l'agent de change 

créancier du client. J 

MOLLOT. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2< ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 22 décembre. 

MAKCHÉ A TERME SUR LES FARINES. — BOULANGER. — JEU. 

 ACTION NON - RE C 6. VA BLE. 

Un marché à terme sur les farines, même contracté par l'en ■ 
iren.ise d'un courtier, s'il excède par son importance les 
besoins de t'acheteur et les ressources notoires de son cré-
dit, constitue une spéculation sur ta hausse et sur la baisse, 
devant néce>sairement, dans la pensée commune des con-
tractants, se résoudre en paiement de différences; dés lors, 

il ne peut donner lien à une action en justice. (Art. 1965 

du Code Nap.) 

Celte question, soumise au Tribunal de commerce de la 

Seine,avait reçu une solution contraire, fondée sur les mo-

tifs suivants : 

« Attendu que le 3 août dernier, Calmels a vendu à Al-
leaume, par entremise de courtier, 500 sacs de farine, qualité 
convenue, au prix de 69 fr. le sac de 157 kilog., livrables en 
août, et payables comptant sous escompte de 1[2 p. 100. 

« Que 1H défendeur s'est refusé à prendre livraison nonobs-
tant les offres à lui faites at Ja mise an demeure extrajudi-
ciaire à lui signifiée; >

 on d 
« JVAMejsdu iLue s'il invoque 1 excepj

ue
 ,

e
 ^^^nfrlfiê; 

qu'il ne devait en aucun cas se résoudre par des différences-
que les farines étaient livrables presque immédiatement ; que 
Calmels les tenait dans ses magasins à la disposition'd'Al-
leaume, et que le crédit de ce dernier pouvait justifier suffi-
samment aux yeux de Calmels l'opération sérieuse que ceiui-
ci a entendu faire ; 

« Que l'exception du jeu n'est donc pas fondée; 
« Attendu qu'au cours du procès la marchandise a élé ven-

due en baisse; que Calmels se borne aujourd'hui à demander 
la résolution du marché et des dommages et intérêts; 

« Que la résolulion doit être prononcée au profit de Cal-

mels, faute par Alleauuie d'avoir exécuté ses conventions; que 
celui-ci doit être en outre condamné à des dommages et'inté-
rèis dont l'importance peut être fixée par la différence entre 
les prix de vente et le cours au jour de la mise en demeure 
soit 7 fr. | ar sac de 157 kilog., ensemble 3,500 fr.; 

« Vu le rapport de l'arbitre : 
•t Sans s'arrêter à l'exception du jeu dans laquelle AUeauine 

est déeiaré non recevab e ; 
« Déclare résilié le marché verbal dont il s'agit; 
«Condamne Abeaume, par corps, à payer à Calmels 

3,000 fr. à litre de dommages et intérêts, etc. >• 

Appel. 

La Cour, après avoir entendu les plaidoiries de M" Ri-

vollet et Pi in, et M. i'avocal-général Moreau en ses con-

clusions conformes, a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant qu'Alleaume, boulanger de troisième classe, 
ne puiîà-it qu'enviion 100 sacs de farine par mois; que, habi-
tuellement et même pendani le mois d'août, époque indiquée 
pour la livraison des 500 sacs dont s'agit, il i,e se pourvoyait 
de marchandises qu'au jour te jour ; qu'il était dans un état 

de tèue notoire qui le mettait hors d'état de faire, surtout au 
comptant, des achats de quelque importance; 

« Qu'il n'était pas moins notoire qu'Alleaume se livrait à 
des opérations de jeu sur les farines ; 

« Considérant qu'en ai ùl 1857, date du marché et de son 

exécution indiquée, l'approvisionnement n'était pas mêmeobli-
gatoire pour les boulangers; qu'il ne l'est devenu qu'en 1858, 
et seulement pour un quart de la quantité réglemeutaiie, à 
savoir, 63 sacs pour la classe à laquelle appartenait AHeau-

me ; 
« Que cependant Calmels, qui ne pouvait ignorer la situa-

lion plus que précaire d'Allcaume, n'a pas hésité à conclure 
avec lui un marché de 500 i-acs de farine, livrables dans le 
cours du mois, moyennant le prix de 34,500 fr. ; 

« Que ce marché était hors de toute proportion, non seule-
ment avec la solvabilité d'AHeaume, mais encore avec les ven-
tes les plus considérables qui aient été enregistrées par la 

Caisse de la boulangerie, même postérieurement à l'arrêté re-
latif à l'approvisionnement; 

« Considérant, d'autre part, que ni Alleaume, ni Calmels, 

u'ont fait la déclaration exigée de l'acheteur comme du ven-
deur, dans tout marché de farine où est intéressé un boulan-
ger du département de la Siine ; que la vente dont s'agit n'est 
pa9 même inscrite à sa date sur le livre-journal de Calmels; 

« Que tout concourt en conséquence à démontrer que, en 
concluant le marché dont s'agit, Calmels, aussi bien qu'Al-
leaume, a fait uon un marché ferme et sérieux, mais une opé-
ration qui devait se résoudre dans le paiement d'une diffé-

rence ; 
« Considérant qu'un acte de cette espèce constitue le jeu ou 

le pari, et ne i eut, aux termes de l'article 1965 du Ccde Na-

poléon, engendrer d'action en justice ; 
« Infirme; au principal, déclare Calmels non recevabledans 

sa demande, et le condamne aux dépens. » 

HOTEL RIVOLI. — BAIL DE BOUTIQUE. —' INDUSTRIE SPÉ-

CIALE. — BAUX ANTERIEURS. — MAGASINS DU LOUVRE. 

— DEMANDE EN CESSATION DE CONCURRENCE ET EN DOM-

MAGES-INTÉRÊTS. 

La promesse faite par le bailleur de ne louer, pendant la du-
rée du bail, aucune partie de son immeuble à un fabri-

cant ou marchand exerçant la même spécialité d'industrie, 
ne peut s'entendre que de l'avenir, et non des industries 
similaires déjà installées et exploitées publiquement dans 
l'immeuble en vertu de baux antérieurs. 

Le 20 déembre 1855, la compagnie propriétaire de 

l'hôtel oie la rue de Rivoli, qui comprend dans son péri-

mètre une soixantaine de boutiques ou magasins, a loué 

aux époux Berthet uno de ces boutiques faisant partie du 

grand hôtel du Louvre. 

Ce bail, fait pour une durée de neuf ans, contient «obli-

gation par le bailleur de ne louer dans ledit hôtel, pon-

dant toute la durée du bail, à aucun marchand, fabricant 

ou vendant des objets de chemiserie pour hommes, et des 

cols-cravates et nouveautés pour homtn s. » 

Mais déjà, et depuis le mois de juillet 1855, s'étaient 

ouveits avec un grand retentissement les magasins du 

Louvre, vendant chemiseries, cols, cravates et nouveau-

tés pour hommes. Le bail consenti aux propriétaires de ce 

vaste établ ss»me.ut remonte au 16 avril 1855. 

Les époux Berthet n'élevèrent aucune plainte jusqu'à la 

fin de l'année 1857, époque à laquelle les propriétaires 

des magaciiis du Louvie jugèrent à propos d'ouvrir un 

rayon de lingerie, avec montre sous les arcades delà rue 

de Rivoli, et tout piès de la boutique des époux Berthet. 

Il paiait qu'à partir de ce moment la vente journalière et 

courante des époux Berthet diminua sensib.emeut et me-

naça même de devenir nulle. 
Pour remédier à cet état de choses, les époux Berthet 

formèrent contre les propriétaires de l'hôtel Rivoli une de-

mande pour voir dire qu'ils seraient tenus de faire cesser 

la vente et la confection, par les magasins du Louvre, de 

tous objets de chemiserie, cols, cravates et nouveautés 

pour hommes, sous peine de 100 francs pour chaque con-

travention à venir, et s'entendre condamner à 10,000 

francs de dommages-intérêts pour le passé. 

Cette demande, contestée par la compagnie proprié-

taire de l'immeuble, a été repoussée par le jugement sui-

vant rendu à la date du 8 avril 1859 : 

K Le Tribunal, 
« Attendu qu'en louant à la dame Berthet une boutique dé-

pendant des immeubles de la rue de Rivoli, la société lui a 
garanti un privilège exclusif pour le commerce de chemiserie, 

cols, cravates et nouveautés pour hommes ; 
« Attendu que les Magasins du Louvre étaient établis dans 

les lieux avant la dame Berthet; que celle ci a dû le savoir et 
apprécier quelle concurrence elle aurait à supporter et à 
craindre du genre de commerce exercé par cette maison ; 

« Que la société défenderesse n'a donc pas manqué à ses 
engagements, qui ne doivent être considérés que comme ayant 

été pris pour l'av> nir ; 
« Que ces engagements ne s'appliquent qu'à l'interdiction 

de louer à un commerce spécial de lingerie et nouveautés pour 
hommes, et non à un commerce comme celui des magasins du 
Louvre, qui embrasse dans sa généralité toutes les branches de 

la toilette pour hommes et pour femmes; 
« Attendu d'ailleurs que cette généralité même du com-

merce de la maison des magasins du Louvre empêche qu'il y 
ait une véritable concurrence ponr le commerce tout spécial 
de la dame Berthet, les consommateurs qui s'adressent à l'un 
n'étant généralement pas les mêmes que ceux qui s'adressent 

à l'autre, 
« Déboute la dame Berthet de sa demande. » 

Sur l'appel interjeté par la dame Berthet, et malgré les 

efforts de M" Lachaud, à l'appui de cet appel, la Cour, sur 

la plaidoirie de Me Rodrigues, pour les intimés, a confirmé 

purement et simplement la décision des premiers juges. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3* chambre). 

Présidence de M. Perrot de Chezelles. 

Audience du 29 décembre. 

HONORAIRES D ARCHITECTE. USAGE. RÈGLEMENT. 

f J?T> - tr.w., ......... *~*-»- 4„ 

mandataires, susceptibles d'être réglés et modérés par les' 

Tribunaux. 

II. Il n'y a pas lieu d'allouer aux plans et devis dressés par 
un architecte pour la construction de plusieurs maisons 
d'un modèle identique ou presque identique (dans l'espèce 
une cite ouvrière), le même salaire que celui accordé par 
l'usage pour les pians et devis d'une seule maison. 

Sur ces questions, soulevées par la demande formée par 

le sieur Pigeory, architecte, contre les époux Cazeaux en 

paiement d'une somme de 15,789 francs, pour honoraires, 

le Tribunal civil de la Seine avait rendu le jugement sui-

vant qui fait connaître les faits et circonstances de la 

cause. 

Disons seulement, pour en compléter l'intelligence, que 

les travaux, commencés à peine par le sieur Pigeory, 

avaient été repris, conduits et terminés par le sieur Bé-

rault, architecte, qui était aussi partie en première instan-

ce, et à qui le Tribunal avait accordé, pour le paiement de 

ses honoraires, une somme de 1,843 francs. Le sieur Bé-

rault avait interjeté appel du jugement, mais il s'en était 

ensuite désisté : 

« Le Tribunal, joint les causes, atlendu leur connexité; en 
la forme : en ce qui touche l'intervention de Puteaux ; 

« Attendu quelle est régulière et justifiée par son intérêt ; 
au fond; en ce qui louche la demande de Pigeory : 

« Atlendu qu'il est constaut que, sur la demande des époux 
Cazeaux, Pigeory a dressé et fait agréer par le ministère d'E-
tat les plans et devis sur lesquels lesdits époux Cazeaux ont 
fait édifier boulevard d'Enfer, une cité ouvrière, formée de 
vingt maisons réunies en un seul corpsdé bàtimem, et sur les-
quels une subvention d'un t ers de la dépense a été allouée par 
le gouvernement; qu'il est dû par Cazeaux, suivant les rè-
glements et l'usage consacré en cette matière, des honoraires 
de un et demi pour cent sur le montant des travaux, tant 
pour lesdits plans et devis que pour les études préparatoires 
qui ont dû précéder; qu'il n'y a pas lieu d'examiner si le chif-
fre de la dépetise déterminée par le devis est descendu en un 
chiffre inférieur par suite de l'exécution, et de réduire propor-
tionnellement les honoraires dont il s'agit alors que l'architec-
te, auteur du projet, n'a pas été chargé, comme dans l'espèce, 
delà conduite des travaux et de leur vérification et règlement; 
qu'on ne saurait admettre non plus, comme le prétendent les 
époux Cazeaux, que ces honoraires doivent subir une réduc-
tion proportionnelle à raison de ce que cette cité ouvrière se 
composerait de dix-sept maisons réunies parfaitement identi-
ques dans leurs distributions et proportions, et de trois mai-
sons d'angle qui n'en différeraient que quelque peu, pas plus 
qu'on ne saurait prétendre qu'ils doivent en subir mie par la 
taison que tous les étages seraient la répétition les uns des 

autres ; 
« Que toutes ces parties ont nécessairement demandé une 

étude et un travail d'ensemble pour en former un seul tout, 
l'approprier au terrain, et arriver au but que se proposait le 
propriétaire ; que le système des époux Caz aux serait la né-

gation de toute règle en la matière, et la source dans la prati-
que de difficultés et de contestations incessantes ; 

« Attendu qu'il resulie du devis et des autres rlocumelits 
fournis dans la cause, que le chiffre de la dépense s'élevai t 
pour les dix sept maisons autres que celles des angles, à 

449,099 fr. 20 c. à raison pour chacune de 26,417 fr. 60 c; et 
pour les trois autres, demandent une dépeuse de moilié en 
sus à 118,879 fr. 20 c, à raison de 39,626 fr. 40 c. chaque ; 
qu'aiusi les honoraires à un et demi pour cent pour la partie 
comprenant les dix-sept maisons, donnent un chiffre de 
6,736 fr. 47 c. ; mais attendu en ce qui concerne les trois mai 
sous des angles, que'des pièces produites il ressort que l e 
travail de Pigeory n'embrassait point les mo lificatioiis qu'e-

xigeait la configuration différente et plus étendue de la sur-
face qu'elles devaientoccuper, et qu'il était en ce poiut incom-

plet et insuffisant ; 
« Qu'ainsi il y a lieu à cet égard de réduire les honoraires 

au droit de un et demi pour cent, donnant la somme de 
5M fr. 39 c , et avec les honoraires sur les dix-sept maisons, 

celle totale de 7,330 fr. 86 c; 
« Attendu que Pigeory justifie, en outre, avoir fait des avan-

ces et déboursés s'élevaut à 400 francs dont il doit être cou-
vert par les époux Cazeaux ; qu'il n'établit pas qu'au-delà il 

puisse lui être rien dû par eux ; 
« Eu ee qui touche U demande de Puteaux, intervenant; 
c Attendu qu'il résulte des documents de la cause, de la 

comparaison des plans et des explications fourmes par les 
parties au délibéré, que Pigeory pour ia confection des plans et 
devis dont il s'agit s'est puissamment aidé de ceux qui lui ont 
été remis par Puteaux et d'après lesquels celui ci avait lui-
même construit, boulevard Mazas, une cité ouvrière de quatre 
maisons pour laqu-Ile il avait aussi obtenu une subvention ; 
que les plans de Pigeory sont la reproduction à peu près ser-
vile de ceux de Puteaux" quant aux dispositions intérieure.-!, et 
qu'il est établi que ce dernier a eu avec lui plusieurs confé-
rences à cette occasion; que Puteaux a pris part ainsi dans une 
certaine proportion à la confection des plans fournis par Pi-
geory pour l'éiificatiou de la cité ouvrière de Cazeaux, et a 
allégé d'autant poui' lui le travail auquel sont atuches les 
honoraires ci-dessus fixés ; qu'il a droit dès-lors à une part 
dans ces honoraires ; que cette part, d'après les éléments de 
la cause, doit être fixé - au quart de ladue somme de 7,330 fr, 
86 c, soit à 1,832 fr. 71 c, ce qui réduit la somme revenant 
à Pigeory pour ces causes à 5,498 fr. 15 c. ; 

« Par ces motifs, condamne les époux Cazeaux à payer à 
Pigeory la somme de 5,498 fr. 15 c. pour honoraires, et celle 
de 400 fr. pour déboursés, à Puteaux celle de l,83î francs 71 

centimes. » 

Sur
 rappel mie*.» par Ç^HVSRfc 

sieurs Pigeory et Puteaux, la Cour a 

matif qui suit : 

« La Cour, 
« En ce qu. touche Pigeory; casdedésac-
,< Considérant que les Tribunaux architectet) 

cord entre les intéressés, fixer es honora r 

comme ceux de tous manda ™Xdusaux mandants; 
rés par les mandataires et aux services

 e
i projets 

qu'il ne serait pas juste da P£^Utruction
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demandes par un propriétaire pour r^e nresnuz 
grand nombre de maisons d'un «nod S den,^ o»^»* 
identique, un salaire égal a celui accoru" I- » »\ 

les plans et devis . ̂ ^-g^VS^klR 
Jjïï JStf rPS Lis faitsi par .ni où 

soûs sa direction, et non à répéter pour chaquei ma on le tra-

vail et les calculs sérieux exigés pour son P™mier pl. et son 
premier devis; que, dans l'espèce, eu égard aux circons.ances 
particulières de la cause, il y a Heu de diminuer les hono-

raires alloués par les premiers juges; 
« En ce qui touche Puteaux; . ,• ;. 
« Considérant que les premiers juges ont justement fixé a 

1,832 fr. les honoraires à payer par les époux Cazeaux a Pu-

16"firme • à l'égard de Pigeory, réduit à 2,000 fr. ses hono-

rairesfi^ 
4U0 fr. alloués pour déboursés, et confirme a I égard de Pu-

teaux. » 

(Plaidants : M" E. Picard pour les époux Cazeaux, ap-

pelants ; Me Dilhac,pour le sieur Pigeory, intimé, et M" 

Caignet pour le sieur Puteaux, aussi intimé.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LÀ SEINE {Ve ch.). 

Présidence de M. Benoit-Champy. 

Audience du 4 janvier. 

SUCCESSION.— CONCURRENCE D'ENFANTS NATURELS DU DÉFUNT 

ET DE DESCENDANTS LÉGITIMES DE FRtRES ET SOEURS. — 

QUOTITÉ DES DROITS DES ENFANTS NATURELS. 

La présence d'enfants ou descendants de frères ou sœurs du 
défunt fait obstacle à ce que l'enfant naturel recueille les 

trois quarts de la succession de son auteur. 

Cette importante solution résulte du jugement suivant 

rendu par la lre chambre du Tribunal : 

« Le lrmuuai, 
« En ce qui touche la demande en compte, liquidation et 

partage : 
« Attendu que cette demande n'est pas contestée; 
« En ce qui touche la quotité de biens réclamée par les en-

fants naturels de Benard : 
« Attendu qu'il importe de statuer dès à présent sur cette 

question dans l'intérêt de toutes les parties; 
« Attendu que, pour revendiquer les trois-quarts de la 

succession de leur père naturel, les mineurs Bénerd invoquent 
principalement le texte du § 3 de l'art. 757 du Code Napo-
léon, qui porte : « Il (le droit de l'enfant naturel) est des 

trois-quarts lorsque les père et mère ne laissent ni descen-
dant ni ascendants, ni frères ni sœurs. » ; que, selon eux, Je 
cas prévu par la loi se réalise dans la cause, dès que les hé-
ritiers légitimes avec lesquels ils concourent, à savoir, les 
neveux et nièces, ou enfanis des frères et sœurs, n'ont pas 
été dénommés par le paragraphe ci-dessus ; que, suivant eux 
encore, le § 2 du même article, qui réduit le droit de l'enfant 
naturel à la moitié des biens, et dont se prévalent ces héri-
tiers, ne leur est point applicable par la même raison, parce-
qu'ils n'y sont pas plus dénommés que dans le § 3; 

« Attendu que les mineurs Bénard croient d'ailleurs pou-
voir motiver leur prétention sur l'esprit même de la loi, et 
qu'ils allèguent, soit que l'affection présumée du défunt s'a-
dresse à l'enfant oaturel bien plutôt qu'aux enfants des frères 
et sœurs, soit que la loi a voulu, dans un but d'ordre social, 
provoquer la reconnais-ance de l'enfant naturel et sa légiti-
mation par le mariage subséquent; 

« Attendu que le système présenté au nom des mineurs Bé-
'nard, n'est fondé, ni sur la disposition delà loi sainement 
entendue, ni sur les considérations qui l'ont déterminée en 
réalité, que, dans l'espèce, il y a lieu de décider au contrai-
re que leur droit sur la succession ne saurait excéder la moitié; 

« Attendu, en effet, qu'il est de principe ancien et élémen-
taire qu'il convient de s'attacher à l'esprit de la loi plutôt 
qu'à sa lettre ; que, pour bien saisir la volonté du légis'ateur, 
il faut surtout ne pas s'arrêter à un texte isolé, mais appré-
cier toutes les dispositions de la loi dans leur ensemble, et 
qu'entendre ainsi la loi ce n'est point y ajouter, mais l'inter-
préter et l'appliquer ; 

« Attendu d'abord qu'il suit de ce principe que l'on ne peut 
pas conclure absolument du silence gardé par les § 2 et 3 de 
l'article 757 à l'égard des enfants ou descendants de frères et 
sœurs, que la loi a entendu refuser à ces enfants ou descen-
dants, héritiers légitimes au défaut de frères et de sœurs, U 

droit de réduire l'enfant naturel à la moitié des biens; qu'i. 
est établi dans les termes les plus formels par les articles 741 
748, 749 et 750, que les enfanis ou descendants des frères 
et sœurs prédecédés les représentent et prennent leur place 
dans l'hérédité, à quelqu» jd- g. é de parenté qu'ils descendent ; 
que la représentation des neveux et uièces, petits ou arrière-

neveux, pentes ou arrière-nièces, est donc une règle fondamen-
tale et incontestable, toutes les fois qu'ils en ont besoin pour 
succéder ; que, bien plus, leur droit successoral est si favo-
rable aux yeux de la loi, que la loi appelle de leur chef proprio 
nomine, par l'art. 742, lorsque le secours de la représentation 
ne leur est pas nécessaire ; que c'est par ce double motif que 
l'art. 757 n'a pas cru devoir les rappeler nominativement 
lorsque un enfant naturel vient à concourir avec eux; que si, 
dans ce cas, il avait voulu exclure, en faveur de l'entant na-
turel, la représentation ou la vocation personnelle, par déro-
gation aux articles antérieurs, il aurait dû, au contraire, 
prononcer cette exclusion formellement, et qu'il ne l'a pas 
fait ; 

« Attendu que la vérité de cette interprétation est surtout dé-
montrée parle résultat qui se produit forcément dans le cas 
où il existe un ascendant, et des enfants de frères et sœurs ; 
que le droit de l'enfant est alors incontestablement réduit à là 
moitié fixée dans le § 2, par le seul effet de la prései.ce de 
l'ascendant, et que pour aut celui-ci est exclu de la succession 

par les neveux et nièces aux termes de l'article 750; que si les 
neveux et uièces ont le droit d'exclure de l'hérédité l'asceu-
daut, ils ont donc, à plus lorte raison, le droit décompter 

pour lu fixation de la quotité due a l'enfant naturel ; 
« Attendu que l'on objecte vainement que la représentation 

et la vocation personnelle accordées aux enfants de frères et 
sœurs do vent se renfermer danâ l'hypothèse pour laquelle 
elles ont été iustitueés, cest-à-dire dans l'hypothèse de la suc-
cession légitime; que la loi n'a point établi une pareille limi-
tation; que la succession légitime étant la succession prédo-
minante, sinon unique quant à l'enfant nature), la règle de la 
représentation et de la vocation personnelle doit dominer elle-
même; que l'enfant naturel, appelé à concourir à la succession 
légitime, ou comme simple créancier ou comme assimilable à 
un héritier, est donc teuu de se so .mettre au principe qui la 
régit; que le principe et même admis par l'art. 766, placé 

sous la rubrique des Successions îrrégulières, lorsqu'à défaut 
du père ou de la mère de l'enfant naturel la succession de ce 
dernier passe aux frères et sœurs légitimes ou à li urs des-
cendants ; qu'enfin ce doit êire la loi commune des que l'en-

fant naturel et les neveux et nièces concourent ensemble pour 
la répartition d'une même choae, sauf l'inégalité des droits ; 

« Attendu que si l'on consulte les motifs du Code, on re-
connaît que la situation morale et sociale de l'enfant naturel 
diffère et devait différer essentiellement de celle qui appar 
uaità l'héritier naturel; 

« Que la première pensée du législateur du Code a été de 
rapporter les lois exorbitantes de l'an II qui assimilent l'en-

fant naturel a l'entant légitime, leur attribuaient le même 
droit héréditaire ; qu'il a tracé entre eux la distinction néces-
saire en coi.st tuant deux espèces de succession et eu piaç.nt 
I entant naturel dans la succession irrêguhère; qu'il a même 
déclaré par 1 article 750 que l'enfant naturel n'est point héri-
tier; et que, tiiialement, pour le cas de concurrence des deux 
successions, il a restreint de beaucoup le droit de ce dernier ; 

« Qu'il n'est pas exact de dire que le Code 
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COUR D'ASSISÉS. — LISTE DES TÉMOINS. — LECTURE A ^ 

L'AUDIENCE. tit f 

Ladispositiondel'art.315 du Code d'instruction criminell 
qui veut que leclure soit faite à l'audience, par le greffier T 
de la liste des témoins, n'est pas prescrite à peine de nul' t 
lité. D'ailleurs, l'inaccomplissement de cette formalité ne "^p 

porte aucun grief à la défense de l'accusé, d'abord parce tjorï 

que notification de cette liste lui a été faite; ensuite des 

parce que, dans le cas où il aurait intérêt à cette lecture' " p 

mont-Thiéville, umaiic tuiiiiiuD d utîl eiiet, aUX COmntt. t 

dation et partage de la successiou de Charles-Léon Bé„' !?u'' 
« ...Fixe à la moiiié des bieus à liquider le droit rev 

aux mineurs Bénard dans la succession de leur père na nSl" 
les déboute de leur demande afin d'attribution des irois a"^' 
de ladite succession... ^uar,s 

« ... Attendu la qualité des parties, compense entre e]W i 

dépens. » ' les 

(Plaidants, M" Thureau et Me Marie; ministère pub|;
c 

, Ducreux, substitut du procureur impérial.) ' M 

J USTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 5 janvier""" «■> 

il est toujours admis à en faire l'objet d'une réclamation 

devant la Cour d'assises. 
deu: 

oblii 
Rejet du pourvoi en cassation formé par Jean Vinson c'esl 

condamné à la peine de mort, par arrêt de la Cour d'as.
 prui 

sises de la Gironde, du 14 décembre 1859, pour assassi* vous 

nat, tentative d'incendie et vol. ^ jj 

M. Auguste Moreau, conseiller rapporteur; M. de Mar- qui 

nas, premier avocat-général, conclusions conformes; D 

plaidant, M,s Aubin et Just Plé, avocats désignés d'office, tout 

CHEMINS DE FER AMÉRICAINS. — DROITS DE POSTE. J"18 

La Cour a commencé aujourd'hui l'affaire du maître da mot 

poste de Sèvres, réclamant de la Compagnie du chemin n 

américain de Paris à Versailles, les droits de poste qui, s'eS( 

suivant lui, lui seraient dus aux termes de l'article 1" d« Que 

la loi du 15 ventôse an XIH. j), 

M. le conseiller Senéca, rapporteur, a fait son rapport; ans 

Me Bosviel, au nom de la compagnie, a demandé la cas- ^j, 

sation de l'arrêt de la Cour impériale de Paris, du 12 juij- Ï0U8 

let 1859, qui l'a condamné à 500 fr. d'amende ; M' Am- i> 

broise Rendu, avocat du maître de poste de Sèvres, a, «i p, 

contraire, conclu au bien jugé de cet arrêt, et, par suite, vulsi 

au rejet du pourvoi. de v 

L'affaire a été renvoyée à l'audience de demain pour JJ, 

entendre les conclusions de M. le premier avocat-général D 

de Marnas. .»^
aQ>i
^

Ut
 «J 

COMPÉTENCE. — CRIME COMMIS DANS LES ÉCHELLES DU • 

»i nnut LEVANT- . cet. 
Le crime commis, par un Français sur un Français, 

dans les Echelles du Levant, sous la juridiction de l'agent a m 

consulaire de France, est, aux termes des capitulation! don 

et de la loi du 28 mai 1836, soumis à la juridiction de ce péie 

agent consulaire, qui doit commencer l'information, « yéri 

renvoyer ensuite la procédure et le prévenu devant II étoi 

chambre d'accusation de la Cour d'Aix, seule coDip étai 

tente, aux termes de l'art. 64 de la loi précitée, pour st«- gue 

tuer sur les crimes commis dans ces contrée»1. «it, 

C'est donc à tort que le procureur impérial de MU- D 

seille, auquel l'agent consulaire de France a adresse» traii 

procédure et le prévenu, les a transmis au procureur* des 

néral d'Alger, en fondant ce renvoi sur ia plus grM* saisi 

utilité des poursuites à diriger contre le prévenu, Alger» te à 

et habitant l'Algérie, ainsi que les témoins du crime;J poui 

ministère public près la Cour d'Aix était seul coropel»1 erri 

pour continuer l'information, et c'est à bon droit qn* . *«« < 

chambre d'accusation de la Cour impériale dAlger, s«* «i t 

de l'aflaire par son procureur-général, s'est déclarée" oien 

compétente. y, J 
Rt-jet du pourvoi en cassation formé par Hadj Omar»» mr 

Mohamed, contre l'arrêt de la Cour impériale dAiPt «nt 

chambre d'accusation, du 19 novembre 1859, qui»" 

déclarée incompétente pour statuer sur le crime de m» r «c 

tre commis dans la Turquie d'Asie et poursuivi en W 

M. Victor Foucher, conseiller rapporteur; M. deM£ j?*n 

nas, premier avocat-général, confusions coolorm 

Mc Dareste, avocat. 

La Cour a, en outre, rejetés les pourvois: - oc de i* 
1° de Pierre Vazelle, condamné par la Cour d assises u ^ 

Gironde, à huit ans de travaux forcés, pour vol quaiin 
2° de Marie Rose Costes (aveyron), sept ans de réclusion, 

tative de vol qualifié; — 3° de Léopold Pierrefonl ^' ^ 
Calais), deux ans d'emprisonnement, attentat a la puoe , 
4» de Jaoques Moreau fludra-et-Loire), cinq ans de reoiu 

vol qualifié ; — 5° de Jean-Buptiste-Cbarles Ducauchez: ,D 

Tern ), cinq ans de réclusion, détenteur de deniers < 
— 6» des éHoux Nicolas (Loire-Inférieure), vingt ans 

i de réclusion, vols et complicité, 

Boire et Alfred Bagny (SomeJ, 
,uit ans de travaux forcés, vois H ̂  

sur i 

Prise 

le 

vaux forcés et cinq ans de réclusion, vols et commue! 

de Durand et Antoine Bo 
forcés à perpétuiié et huit ans ue ir«™»» "i™ i«s 
fiés: —8° de Olliv.er Bellamy (Morbihan), dix ans « -, « 
vaux forcés, vols qualifiés; -9» de FrançoisJosep1^, re

Qt 

(Pas de-Calds), dix ans de travaux forcés, vois q^'^t Çois 
10° de Antoine Bessièrcs (Aveyron), quinze ans ue ^

(pî 8uo 

forcés, faux ; —H» de Bessières et Laurent (X\'I
0

CV''v^ *lart 
de réclusion, vol qualifié .le complicité; — ,

tll
„^

flt
à la î"f' rest

e 
Poirier ^Pas-de-Cal.is;, six ans do réclusion, aueu » ,„

 { 
deur ; - 13" de Jean Laf.go, du Chaban..e, et Jeai j t 
(Corrèze), cinq et trois ans d'emprisonnement, vo.» n ? 
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IMPÉRIALE D'ORLÉANS (ch. correct.). 

' présidence de M. Porcher. 

audience du 12 décembre. 
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 tu le président procède à l'interrogatoire de 
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 petit môme que d ordinaire, 

grandeur o ^..uration du Délit Euaène Merciei 
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vresse. si
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jt que vous lui eussiez donné un de-

d'enfatit,
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s cuillerées; mais deux verres suivis 

ZÎ$om* discrétion c'est inouï. - R. Ce petit 

lait eoûter le vin, et il s est cache de sa mere pour en 

ïmir Je ne lui en ai donné que deux fois ; mais il en a 

nris sans que je le sache bien plus que cela sans doute. 

n Mais vous êtes eu contradiction formelle avec le pe-

tit frère de neuf ans et la mère. Lorsque le frère a vu qu'A-

natole buvait autant, il a eu plus de raison que vous et il 

est allé prévenir sa mère. Celle-ci vous a grondé et a vou-

lu emmener l'enfant. — R.' Oui, monsieur, mais il s'y est 

refusé, et ai rs ils n'étaient ni l'un ni l'autre en riboie. 

D. C'est vrai, mais au lieu d'avoir égard aux observa-

tions de la mère, vous avez laissé le pichet à la discrétion 

enfants? — R. Ils sont revenus et ont voulu boire. 

D. Cèsi-à-dire que l'aîné, après avoir vu son frère boire 

deux verres et prendre le pichet, a été inquiet. Je suis 

obligé de vous dire, à vous, qui avez l'âge de raison, que 

c'est un enfant de t euf ans qui vous a l'ait sentir votre im-

prudence, et est allé prévenir sa mère. Et comment avez-

vous répondu à la leçon qu'il vous donnait ? par la menace 

de lui lancer un coup de pied. Alors, il a appelé sa mère 

qui est accourue? — R. Elle les a maltraités. 

D. C'est-à-dire que, pour éviter de vous faire connaître 

tout son ressentiment, elle ne vous a rien dit et s'en est 

prise à l'enfant. Celui-ci, encouragé par vous, a refusé de 

la suivre ; mais l'aîné, i'avez-vous menacé ? —R. Non, 

monsieur. , 

D. Pourquoi le dit-il a!ors ? Cet enfant de neuf ans, qui 

s'est si bien conduit, a-t-il pu inventer cette circonstance? 

Que dites-vons à cela ? — R. Je ne l'ai pas menacé. 

D. A la suite de cet excès de boisson, l'enlant de sept 

ans, Auatole Mercier, a été pria de convulsions, que les 

médecius attribuent à l'ivresse, et il est mort. Que dites-

vous pour votre justification ? 

L'inculpé ne répond pas. 

1). Entendez-vous bien ce que je vous dis ? Les con-

vulsions causées par l'ivresse ont amené la mort. Tâchez 
de vous expliquer sur ce point. 

Même silence. 

D. Je vous fais ces observations parce que dans l'ins-

truction vous avez donné des excuses plus ou moins bon-

nes. Ainsi, vous avez prétendu que la mère, ayant attra-

pe son enfant dans sa fuite, l'a battu violemment, el que 

^ enlant,_d'une nature faible, nerveux et impressionna-

ble a pu eue pris de convulsions; qu'en outre, la mère 
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o u le troid avait pu le saisir et causer sa maladie. Ré-
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> elle était partie pour Ver-
revenue à Gênas que le mardi soir. Elle 

avait laissé chez elle son petit garçon Jean-Claude Colliard, 

âgé de onze ans. Cet enfant ne se trouvait pas à la maison 

au moment où l'incendie s'y déclara vers les trois heures 

du matin environ ; il était venu coucher chez sa grand'mè-

|re au hameau d'Ozien. — 
« Interrogé sur l'heure à laquelle il avait quitté la de-

meure de sa mère, le jeune Colliard commença par dire 

qu'il en était sorti à sept heures et demie du soir, après 

avoir mangé sa soupe et couvert le feu. Mais sur l'obser-

vation du magistrat instructeur, qu'il avait été rencontré 

se dirigeant sur Ozien, entre deux et trois heures du ma-

tin, par le témoin François Rarge, cet enfant reconnut 

qu'il u'élait sorti qu'à l'heure indiquée par Fiauçois 

Rarge. Il ajouta qu'il s'était éveillé tout seul pour aller au 

devant de sa mère qui devait revenir dans la matinée. Il 

faut remarquer que la veuve Colliard, dans sa déposition, 

avait, comme son fils, déclaré également que l'enfant était 

allé coucher chez sa grand'mère dès sept heures et demie 

du soir. 

« Cet accord de la mère et de l'enfant, pour soutenir un 

fait mensonger, était de nature à faire supposer que la 

cause de l'incendie n'était pas purement accidentelle. Di-

verses circonstances feront bieutôt peser les soupçons sur 

Jean-C aude Tisserand, accusé. 

« Cet individu, de notoriété publique et de leur propre 

aveu, était lié avec la veuve Colliard par les relations les 

plus intimes depuis plusieurs années ; leurs intérêts se 

trouvaient ainsi confondus. L'assurance faite au nom de 

la veuve Colliard pour une somme bien supérieure à la 

valeur réelle de ses objets mobiliers était avantageuse 

pour elle, et on pensa naturellement que Tisserand avait 

pu agir dans le but de réaliser à leur profit les bénéfices 

présumés de cette assurance. Les soupçons nés de cette 

situation ont été confirmés par le résultat de l'informa-

tion. 

« Dans la nuit où l'incendie se déclara, les témoins 

Jean Rarge, François Rarge, Jean-Raptiste Rarge et Be-

noît Robert sortaient du cabaret Granger, où Tisserand se 

trouvait aussi, vers les onze heures et demie ou minuit, 

pour se rendre dans le cabaret du sieur Noir, où ils res-

taient jusqu'à une heure et demie ou deux heures du ma-

tin. En se retirant de ce cabaret, ils rencontrèrent Jean-

Claude Tisserand qui venait du côté de Meyzieux,c'est-î-

dire du côté de la maison incendiée. 

« Un autre témoin, Jean Rey mond, qui était allé se cou-

cher entre onze heures et onze heures et demie du soir, 

en sortant du cabaret Granger, ne pouvant s'endormir, se 

releva et alla se promener sur le chemin qui longe sa mai-

son. Dès deux heures et demie, il vit venir Tisserand du 

côté de Meyzieux, et lui dit eu patois : « Voilà qui se re-

tire. » Tisserand répondit: « Oui. » Le lendemain matin
) 

Reymond, ignorant ei:core l'incendie, trouva Tisserand au 

cabaret Granger, et lui rappela sa rencontre de la nuit. 

Mais Tisserand se récria, nia résolument qu'il eût été vu 

par Jean Reymond, et soutint qu'il était resté chez Gran-

ger jusqu'à trois heures du matin. 

« De son côté, le cabaretier André Granger déclare que 

cette nuit Tisserand est resté chez lui jusqu'à une heure 

et quart du matin, et que ce fut lui qui le fit sortir ; il con-

firme d'ailleurs le témoignage de Reymond sur la scène 

qui eut lieu le lendemain dans son cabaret, et ajoute qu'il 

apprit à Reymond l'incendie de la nuit eu disant : « Voilà 

pourquoi Tisserand nie l'avoir rencontré cette nuit, il a 

peur d être accusé d'avoir mis le feu. » 

« Ce même malin, la femme d'André Granger appre-

nait à Tisserand que la maison de la veuve Colliard avait 

brûlé, et celui-ci n'en témoignait aucun étonnement. 

« Un autre témoin, Jean-Claude Granger, a vu sortir 

Tisserand du cabaret Granger à une heure du matin. A 

peu près une heure plus tard, il en sonit lui-même, et à 

100 mètres environ de la croix Mollard, il vit un homme 

venant du côté de Meyzieux; il crut le reconnaître pour 

Tisserand; ayant entendu quelqu'un lenommer,-et Cala-

mard venir derrière lui, il l'attendit et lui demanda s'il 

avait reconnu celui qui venait de passer : Oui, répond €«~ 

lamard, c'est Jean-Claude Tisserand. Le témoin Calamard 

fuit une déposition conforme, 

■c La présence de Tisserand, sur le chemin venant de la 

maison incendiée, une demi-heure environ avant l'incen-

die, est ainsi b;en constatée. Il faut noter de plus cette 

circonstance que, lorsque le témoin François Barge rentra 

chez lui avant d'avoir rencontré Tisserand, il vit une fai-

ble lueur dans la maison Colliard, et se dit : » Voilà une 

femme qui se couche bien tard. » Le témoin venait de 

voir passer le petit Colliard presque au même momeni. 

« Cet enfant suivait donc Jean-Claude Tisserand à peu 

de distance ; il étsit présumable qu'il avait été réveillé par 

ce dernier. Le jeune Colliard a pourtant soutenu qu'il n'a-

vait pus vu Tisserand ce soir-là. Mais cette affirmation 

doit êlre mise en présence de celles des nommés Delille et 

Granger. Joseph Delille, beau-frère de la femme Colliard, 

a reconnu que le lendemain de l'incendie il avait demandé 

au jeune Colliard si Tisserand était allé le soir chez sa 

mère, et que cet enfant lui ayant répondu affirmative-

ment, il en avait conçu mauvaise opinion. Delille a racon-

té à Jean Granger, en pariant de cet incendie, que Tisse-

rand, cette nuit-là, était allé faire lever Jean-Claude Col-

liard, qu'il tenait cela de l'enfant lui-même. 

« Le 9 août dernier, jour où M. le juge de paix de 

Meyzieux était venu pour instruire cette affaire, le témoin 

André Granger, veloutier, voisin de Tisserand, le vit sor-

tir de sa cour, tout en chemise, vers dix ou onze heures 

du soir. Il disait à la veuve Colliard : « Coquin que je suis, 

canaille, brigand! >• et comme celle-ci cherchait à le cal-

mer : « Laisse-moi, ajoutait-il, tu ne sais pas à qui j'ai 

affaire, c'est au procureur impérial, j'aurai la tête coupée. » 

Ce fait, nié énergiquement par Tisserand, a élé confirmé 

par les témoins Benoît Barge, qui était alors avec André 

Granger et Jean-Baptiste Calamard, qui se rappela avoir 

vu Tisserand en chemise, dans sa cour, à peu près a 

l'heure indiquée. 
« Les objets mobiliers assurés par la veuve Colliard 

pour une somme de 1,000 fr., avaient une valeur beaucoup 

moindre. En effet, elle n'a reçu que 230 fr. de la compa-

gnie du Soleil, dans les bureaux de laquelle elle est allée 

plusieurs fois accompagnée de Tisserand Celui-ci trouvait 

que l'indemnité était insuffisante; cependant la veuve 

Colliard finit par accepter la somme offerte. L'accuse vou-

lait s'emparer de cette somme, elle s'y refusa ; il y eut une 

querelle entre eux à ce sujet ; la veuve Colliard ne lui 

donna que 100 fr. , 
« L'accusé a beaucoup de dettes, et toutes les circons-

tances tendent à démontrer qu'il avait mis le feu a a 

maison habitée par la veuve Colliard, dans l'espoir de 

profiter du bénéfice que lui présentait le contrat d'assu-

rauce souscrit à son instigation, sans doute, par la veuve 

Colliard, et, afin que ce bénéfice lui fût entièrement ac-

quis, il avait eu le sou i de faire assurer le risque locatif, 

afin que le propriétaire n'eût aucune réclamation a exer-

cer. » 
Mc Gautier, avocat-général, soutient l'accusation. 

M' Atizias fils présente ia défense de l'accusé. 

Le jury rend un verdict affirmaiif sur la question prin-

cipale, et négatif sur la question d'habitation, de plus re-

connaît l'exuteuce de circonstances atténuantes. 

Tisserand est condamné à cinq ans de réclusion. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TOULOUSE. 

SAM1S POURSUIVI POUR ESCKOQUERIE. — 

GUErtISON DES CANCERS INCURABLES. — 

CALOMNIEUSE. 

UN 01FICIER DE 

PROMESSE DE 

DÉNONCIATION 

Cette affaire, qui n'est pas sans analogie, quant à la 

nature de la poursuite, avec une autre actuellement pen-

dante devant le Tribunal correctionnel de Paris, vient de 

se présenter devant le Tribunal correctionnel de Tou-
louse. 

Le jugement fait suffisamment-connaître les faits de la 
cause. 

Voici ce jugement, rendu contre les nommés Martinez, 

C'fh-icr de santé; Demora, employé au vice-consulat 

d l'.spagne ; Condé et Anglada, Espagnols réfugiés : 

« Attendu, en ce qui touche le délit de dénonciation calom-
nieuse imputé auï quatre prévenus .qu'il résulte de l'infor-

mation et des débals, que le 16 juin 1859 une lettre signée 
par les prévenus Anglada et Coudé, fut adressée à M. le pro-
cureur impeiial de Toulouse, par laquelle ceux-ci lui dénon-
çaient Amat, professeur d'espagnol au lycée de'cette ville, 
comme s étant présenté au àomMÏ« du vice-consul d'Espagne, 
eu résidence à Toulouse, dans l'intention bien arrêtée de l'as-
sassiner, mais que, des circonstances i'ayaut empêché d'exé-
cuter son projet, il avait proposé auxdits Anglada et Condé de 
1 accomplir eux-mêmes et leur faisant l'offre de grandes ré-
compenses et en leur assurant que ce crime resterait impuni ; 

« Attendu que, sur cette déconcia ion, une instruction fut 
suivie contre Amat, comme inculpé d'excitadon et de provo-
cation à commettre un assassinat, délit prévu par l'article 2 de 
la loi du 17 mai 1819, e; que sur cette uisiruc îou et le réqui-
loire conformes du ministère public, il intervint, à la date 
du 11 juillet 1869, une ordonnance du juge u'iustructioii 
par laquelle il l'ut déclaré n'y avoir lieu à suivre contre 
Amat; 

« Attendu que cette dénonciation est évidemment fausse et 
calomnieuse, et qu'elle a été reconnue telle par les deux si-
gnataires; 

« Attendu que l'information et les débats ont établi que 
Martinez est l'instigateur de la dénonciation dont s'agit; qu'en 
effet, il est constant : 

« 1° Que croyant avoir à se plaindre d'Amat, il nourris-
sait à son égard des projets de vengeance ; 

« 2' Qu'au mois de mai dernier, Martinez fit dire par De 
mora, et dit ensuite lui-même au vice-consul d'Espagne, qui 
n'eu crut rien, qu<: lors d'une visite que-Amat lui avait faite, 
il avait le projet de l'assassiuer ; 

« 3° Que Maitinez fit venir Damera à son domicile, lui re-
mit un écrit tu langue espagnole, en le chargeant de le tra-
duire et de le faire tervir à la rédaction de a dénonciation 
contre Amat ; 

« 4° Qo« Demora, ayant fait ce que lui demandait Martinez 
fut aussi, sur la demande de celui-ci, chercher sur la place 
du Cai itoie, les prévenus Anglada et Condé, et les conduisit 
chez Martinez, où ils furent invités à signer la dénonciation 
écrite par Demora,. et que comme ils hésitaient à signer, 
Martinez les y détermina en leur donnant une pièce de vingt 
francs ; 

« S° Enfin, que la dénonciation ayant été envoyée au par-
quel, Martinez annonça à plusieurs personnes que Amat allait 
être arrêté ; 

« Attendu que les dénégations de Martinez ne sont pas ad-
missibles, en présence des preuves résultant les débats et des 
avœux faits par les copréveuus sur les circonstances qui ont 
précédé, accompagné et suivi la dénonciation dont s'agit; 

« Attendu que c'est vainement aus»i qu'il nie être l'auteur 
de l'écrit, en langue espagnole, qu'il remit à Demora et ser-
vit à celui-ci pour la rédaction de la dénonciation, car, in-
dépendamment de l'alfirmation de Demora , il suffit de con-
fronter cet écrit avec l'écriture de Martinez |,our être frappé 
de leur similitude parfaite , que le prévenu lui-même a été 
obligé de reconnaître; 

« Attendu que, d'après les faits ci-dessus reconnus cons-
tants , Anglada et Condé sont les auteurs de la dénoncia-
tion dont s'agit, et que Martinez et Demora en sont les com-
plices ; 

« Attendu, sur le délit d'escroquerie imputé à Martinez, 
qu'il est résulté de l'instruction et des débats, qu'établi depuis 
sept ou huit ans à Toulouse, Martinez, officier de santé, se 
disait et s'annonçait dans les journaux comme ayant ia spé-
cialité de guérir ou extirper les cancers; qu'il promettait gué-
riscii radrcale aux personnes qui s'adivssaieut a lui, bien que 
leur maladie eût été reconnue incurable; que ces promesses 
mensongères sont insuffisantes sans doute à elles seules pour 
constituer le délit d'escroquerie, mais qu'elles étaient toujours 
précédées, accompagnées et suivies de manœuvres fraudu-
leuses ayant pour objet d'obtenir des malades d'abord la pro-
messe de sommes importantes, et puis leur paiement dans 
ses mains ; 

« Qu'en effet, l'instruction et les débats ont établi : 1° que 
Martinez, après avoir visité les malades, cherchait à les ef-
frayer pour les forcer à se livrer à sou traitement, en leur 
disant que leur maladie était incurable, qu'aucun médecin 
n'y pouvait rien faire, que lui seul éiait certain de les guérir, 
qu'il avait un remède infaillible, un secret qu'il avait été sur 
le point de vendre au gouvernement; 2° qu'il avait fait de 
nombreuses cures, qu'il élevait, auprès de certains témoins, 
au chiffre de 192 ; 3" qu'il avait été médecin de la reine 
d'Espagne, et qu'il prenait le titre de docteur médecin, bien 
qu'il ne soit que simple officier de santé reconnu en France ; 
4° qu'après avoir exigé des malades la promesse de sommes 
importantes, qui s'élevaient quelquefois jusqu'à 4,000 fr., 
il se faisait toujours peyer la moitié de la somme promise 
avant de commencer le traitement, et stipulait que l'autre 
moitié lui serait payée lors de la g'iérison qu'il leur promet-
tait; 5° qu'il avait soin, dans les reçus qu'il fournissait, de 
mentionner que le second paiement lui serait fait lors de l'ex-
tirpation du cancer, préparant ainsi de nouvelles manœuvres 
pour obtt-nir le deuxième paiement, bien que les malades 
n'eussent pas obtenu la guérison promise ; 6' que le traitement 
qu'il faisait subir aux malades qui avaient le malheur de se 
confier à lui consistait en applications de caustiques violents 
sur la partie malade, qui leur faisait éprouver de longues et 
douloureuses souffrances, amortissant les chairs et les durcis-
sant au point qu'il pouvait les couper avec des ciseaux; 7" 
qu'il s'entourait de mystère lorsqu'il faisait le pansement de 
ses malades, ne voulait que personne y assistât, même leurs 
plus proches parents, ne voulant pas, disait il, qu'ils lui 
surprissent son eecret, et qu'après quelques mois de traite- , 
ment il simulait l'extraction du can er eu enlevant un mor-
ceau de chairs ou des eschares qu'il présentait comme le cane-r 
lui-même, assurant que tout était fini, qu'il n'y avait plus 
qu'à cicatriser la plaie, annonçant seulement que cette 
cicatrisation serait longue, mais que la maladie était guérie; , 

« Que dans une occ-siou, et au sujet de la dame Biane, des 
doutes s'etant éievés sur la prétendue extraction du cancer, 
Martinez rendit impossible toute vér ification, eu faisant dis -
paraître un flacon dans lequel avait élé renfermé ce qui avait 
été extrait du sein de la malade, toute» choses qui consti-
tuaient de nouvelles manœuvres pour obtenir le paiement de 
la seconde moitié de la somme promi e; qu'aussi il l'exigeait 
impérieusement et menaçait celles des malades qui faisaient 
difficulté de paver, parce qu'elles ne se croyaient pas guéries, 
de les abandonner et de cesser tous ses so ns; 

« Attendu que tous les faits qui précèdent constituent des 
manœuvres frauduleuses employé, s par Martintz, et à l'aide 
desquelles il est parvenu à se faire remettre et a tenté d'obte-
nir des sommes d'argent assez consuérables, qu'il a ainsi 
commis le délit d'escroquerie qui lui est reproche; 

« Attendu que ces escroqueries ont été commises au préju-
dice des dames Barrau, Thibaut, Biane, Roux, Bedoussoui, 
Bractiit, Calages, Pégourier, Prévost, Lamothe, Sabatier, 
Cbaitron, Laya, Bidou, et sœurs Alexandnne et Samt-Louis, 

religieuses; 
« Attendu que, si les faits concernant les dames Lamothe et 

Pégourier, sont anciens et frappés de prescription, ceux re-
latifs à tou.es les autres malades ci-dessus nommées se sont 
accomplis depuis moins de trois ans tt tombent aès-lors sous 

l'application de la loi pénale. 
« Attendu, sur la prévention imputée à Mariniez pour avoir 

commis des homicides ou causé des blessures par imprudence 
ou inobservation des règlements, qu'il est bieu établi, d'après 
les débats, que le traitement employé par Martinez à l'égard, 
des personnes déjà nommées leur faisait éprouver dea souf-
frances iuouïes et insupportables, qui devaient nécessairement 

exercer une fâcheuse influence sur lasantéde ces malades, doni 
les unes sont mortes et les autres ont survécu sans être gué-
ries, mais qu'il n'est pas suffisamment établi que le traite-
ment qu'elles oui subi de la part de Martinez ait occasionné 
leur mort ou leur ait causé des blessures ; 

« Attendu, sur la prévention pour avoir contrevenu aux 
prescriptions du Code de la police médicale, que'Martinez ap-
portait bien les ca istiques qu'il ^appliquait à ses malades, 
mais qu'il n'est pas établi qu'il les préparât lui-même; qu'il 
icwvait les prendre chez des pharmaciens ainsi qu'il l'a pré-
tendu; qu'au surplus il ne les vendait pas aux malades et n'en 
recevait pas le prix en sus des sommes qu'il exigeait pour son 
traitement; qu'enfin, il n'a pas été prouvé qu'il ait fait aucune 
opération chirurgicale eu contravention à la loi, puisqu'il se 
bornait à enlever les chairs qu'il avait brûlées par les causti-

ques qu'il éçjuaJoyait; 
" Attendu j^ii'il suit de tout ce qui précède, queiMariinez, 

Demora, Anglada et Condé sont reconnus coupable comme au-
teurs ou complices du délit de dénonciation calomnieuse pré-
vu et puni par l'article 373 du Code pénal, que Martinez est 
reconnu coupable du délit d'escroquerie prévu et puni par 
l'article 40S du même Code; 

« Attendu, sur l'application de la même peine, qu'il y a lieu 
de la graduer suivant la culpabilité de chacun des prévenus; 
qu'aucune circonstance de la cause ne doit porter le Tr.hunal 
à l'atténuer; qu'à l'égard de Martinez, convaincu de plusieurs 
délits, il doit être fait application de l'article 365 du Code 
d'instruction criminelle ; 

« Qu'enfin il est envoie de relaxe quant aux divers autres 
chefs de prévention dont il était l'objet ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, vidant son renvoi au conseil, et prononçant 

publiquement, renvoie Martinez de la prévention à l'égard du 
délit d'homicide ou de blessures involontaires, par impru-
dence ou inobservation des règlements et pour le fait de con-
travention aux prescriptions du Code de la police médicale; 

« Déclare Condé et Anglada, le premier défaillant, convain-
cus d'avoir fait par écrit et de mauvaise foi, le 16 juin 1859, 
à un officier de justice, une dénonciation, contre Amat, re-
connue fausse et calomnieuse ; 

« Déclare Martinez et Demora convaincus de complicité de 
ce délit pour avoir, avec connaissance de cause, aidé et assisté 
les auteurs dans les faits qui ont préparé, facilité et consom-
mé ladite dénonciation; 

« Déclare Martinez convaincu d'avoir, depuis moins de trois 
ans, commis diverses escroqueries au préjudice des personnes 
dénommées dans les motifs qui précèdent, eu leur persuadant 
qu'il était un grand médecin, possesseur d'un secret ou d'un 
remède infaillible pour extirper et guérir les cancers les plus 
incurables, lequel secret il avait été à même de vendre au gou-
vernement , en leur faisant croire à une, guenson quoique 
impossible, et faisant ainsi tiaîtr.s l'espérance d'un succès ou 
QÛIÏ événement chimérique, et en leur persuadant aussi dans 
le cours du traitement qu'il leur faisait subir, que leur gué-
rison était accomplie par suite de l'extirpation simulée du 
cancer ; et, enfin, à l'aide de ces manœuvres fraudufeuses, de 
s'être fait remettre des sommes d'argent qu'il a ainsi escro-
quées au préjudice des personnes susnommées ; 

« En conséquence, condamne Martinez à cinq années de 
prison et l,00d francs d'amende; 

« Condamne Démora, Anglada et Condé, chacun à trois 
mois de prison et 100 francs d'amende ; 

« Condamne tous les prévenus solidairement aux frais ; 
« Fixe à un an, à l'égard de Martinez, la durée de la con-

trainte par corps pour le paiement de l'amende et des frais ; 
« Le tout en vertu des articles 373, 59, 60, 405 du Code 

pénal, 365 du Code d'instruction criminelle, dont M. le pré-
sident a donné lecture. » 

CHRONIQUE 

PARIS, 5 JANVIER. 

Nous avons dit hier que, par suite du refus qui lui 

avait été fait de recevoir son appel au greffe du Tribunal, 

M. Emile Ollivier avait dû procéder par voie de signifi-
caiion. 

Les huissiers auxquels s'était adressé M. Ollivier ayant 

hésité à fui prêter leur ministère, il s'est pourvu par 're-

quête devant M. le président du Tribunal pour lui deman-

der de commettre un huissier. La requête a été immédia-

tement répondue, et l'huissier Commis par M. le président 

a signifié l'appel au parqoel de M. le procureur-général 

et au parquet de M. le procureur impérial. 
IVT~..« j:. ; i. . i 

égard, il y a de nombreux précédents, et la recè-

de l'appel a toujours été reconnue quand il s'agis-

A cet 

vabilité de l'appel" a toujours été reconnue quand i, 

sait de décisions emportant interdiction ou radiation. 

Un arrêt de ia Cour de cassation, du 17 mai 1828, est 
ainsi conçu : 

« Vu les articles 16, 18 et 43 de l'ordonnance du 20 novem-
bre 1822, et l'article 103 du décret du 30 mars 1808, 

« Attendu qu'aux termes de l'article 16 de l'ordonnance 
précitée, il n'est point dérogé au droit qu'ont les Tribunaux 
de réprimer les fautes commises à leur audience par les avo-
cats ; d'où il résulte que la police des Tribunaux sur les avo-
cats, quant aux-faits qui se passent devant eux, est réglée par 
les lois et règlements antérieurs à celle ordonnance; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 103 du décret du 31 
mars 1808, les Tribunaux ont le droit d'appliquer les peines 
de discipline; que leurs jugements en cette matière ne sont 
susceptibles d'appel qu'autant qu'ils pronoiicent'une peine 
grave, telle que la suspension; 

« Attendu que, dans l'espèce, le Tribunal d'Argentan n'a-
vait appliqué à B... que la peine de la réprimande, d où il 
suit que l'appel qu'il en a interjeté n'était pas receyable.... » 

On lit aussi le considérant suivant dans un arrêt de la 

Cour de Nîmes du 26 mai 1836 : 

«,,,, 

« Attendu que, par décision des premiers juges, Me N... n'a 
été condamné qu'à une peine disciplinaire, mais qu'il n'en est 
pas moins certain que cette décision, dans les circonstances 
où elle est rendue, n'en présene pru m » iris tous es caractères 
d'un jugement correctionnel qui demeure soumis à toutes les 
conséquences et à toutes les formalités da cette sorte de déci-
sions... » 

M. le procureur-général impérial près la Cour de cassa-

tion recevra le mardi 10 janvier et les mardis suivants. 

— La compagnie des agrées au Tribunal de commerce 

vient de faire une perte sensible. M. Çardozb, agréé, est 

mort avant-hier des suites d'une maladie de cœur. Par sa 

capacité, par la loyauté de son caractère et par l'aménité 

de ses manières, M". Carduzo avait su se concilier de nom-

breuses sympathies, et la nouvelle de sa mort prématurée 

a excite de vifs regrets. 

— M. Gtblain a forme* un pourvoi en cassation contre 

l'arrêt de la Cour d'assises qui l'a condamné à des dom-

mages-intérêts envers les parties civiles. 

. — Ont élé condamnés par le Tribunal de police corec-
lionnelle : 

^ Le sieur Roulot, boulanger, rue Caumartin, 75, pour 

n'avoir livré que 1 kilo 900 grammes de pain sur 2 kilos 

vendus, à un mois de prison el 50 fr. d'amende. — Le 

sieur Chalazy, charbonnier, rue Bourbon-Villeneuve. 51, 

pour faux poids, à six jours de prison. — Le sieur Briol-

let, boulanger, rue Poissonnière, 34, pour n'avoir livré 

qut^ 1 kuo 940 grammes de pain sur 2 kilos vendus à 

50 le d'amaide. —- Le sieur Pont, boulanger, rue'de 

Clery, 50, pour n'avoir livré que 3 kilos 785 grammes de 

pain sur 4 kilos vendus, à 50 fr. d'amende ;—Et la veuve 

Rivault dite Rosalie, crémière, rue des Petites-Ecuries, 
57, pour lait falsifié, à 50 fr. d'amende. 



ne dizaine de mois sans qu'on ne s'en inquiète un peu 

dans le voisinage, et sans que les commentaires qu'on 

fait à ce sujet n'arrivent promptement à ia connaissance 

de In justice. 

PREFECTURE DE POLICE. 

. sergent de ville, passant hier, entre quatre et | de faire disparailre du jour au iendemain une enfant d'u-
C
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abordé par un homme de vingt-neuf à trente ans, qui le 

priait de vouloir bien l'arrêter. « Avez-vous donc commis 

un «rime ou un déiit? lui demanda l'agent. — Non, ré-

pondit-il ; je me nomme D..,, d'origine belge; je suis 

voyageur du commerce sans emploi et je tiens à être ar-
rêté. » J 

Sur l'invitation qui lui fut faite de suivre son chemin, 

cet individu insista sur sa demande, qu'il renouvela, en 

s'attachant aux pas du sergent de ville, et, voyant que ce 

dernier paraissait décidé à n'en pas tenir compte, D..., en 

apercevant une voiture du chemin de fer d'Orléans qui 

passait en ce moment, alla se placer devant le cheval qui 

était en avant comme pour lui barrer le passage, et porta 

à cet animai à la tête un violent coup de poing. Etourdi 

par ce coup, le cheval se retourna brusquement en arrière 

et renversa le charretier sous l'une des roues de la voiture, 

qui lui broya la tête sur le pavé et ne laissa qu'un cadavre 

après son passage. 

En présence de ce fait, dont les conséquences dépas-

saient très probablement ses prévisions, D... fut mis en 

état d'arrestation et conduit au poste du Palais-de-Justice; 

mais, contrairement à ce que l'on pouvait penser, ce ne 

fut pas sans une vive résistance de sa part, et sans avoir 

cherché, à diverses reprises, à s'échapper pendant le tra-

jet. Il comprenait sans doute que l'acte de brutalité qu'il 

venait de commettre avait changé gravement sa situation 

en le placent sous le coup d'une poursuite pour homicide 

involontaire. 

— Ce matin, un balayeur, en passant dans la rue Pala-

tine, derrière Saint-Sulpice, pour se rendre à son travail, 

a trouvé abandonné sur la voie publique le cadavre d'un 

enfant du sexe féminin, paraissant âgé de neuf à douze 

mois. Cet enfant portait au cou une incision paraissant 

avoir été faite avec un instrument piquant et tranchant, 

et il avait eu une partie du nez et le haut des cuisses ron-

gés, probablement par des rats, depuis son abandon sur la 

voie publique. Le cadavre a été envoyé à ia Morgue pour 

être soumis à l'autopsie des hommes da l'art et s'assurer 

si, comme on a lieu de le penser, ia mort de l'enfant a été 

déterminée par l'incision qu'il portait au cou. Le commis-

saire de police du quartier a ouvert immédiatement une 

enquête pour rechercher l'auteur du crime el la famille de 

l'enfant. Tout porte à croire qu'on ne tardera pas à être 

fixé sur ce double point, car il est difficile, même à Paris, 

Ordonnance concernant la suppression des tueries parti-

culières dans la partie de la banlieue annexée à la ville 

de Paris. 

Paris, le 27 décembre 1859. 
Nous, Préfet de police, 
Vu : 1° la loi du 16 juin dernier sur l'extension des limites 

de Paris ; 
2° L'article 2 de l'ordonnance royale du 15 avril 1838, rela-

tive aux abattoirs publics et communs ; 
3° L'arrêté du Gouvernement du 12 messidor an VIII ; 
Attendu que l'annexion à la ville de Paris de plusieurs com-

munes ou parties de communes de la banlieue entraîne de plein 
droit la suppression des tueries particulières existant dans ces 
localités ; 

Considérant que toute les masures sont prises pour que 
touies les personnes faisant usage de ces tueries [missent faire 
leurs abattages et autres préparations dans les abattoirs gé-
néraux de la capitale dè3 le fer janvier prochain, 

Ordonnons ce qui suit : 
An. 1er. Les tueries particulières établies dans la zone com-

prise entre l'ancien mur d'octroi et les fortifications sonl sup-
primées h dater du 1er janvier 1860. 

Art. 2. A partir du même jour, les animaux de boucherie 
et de charcuterie entrant dans Paris ne pourront êlra Con-
duits ni abattus ailleurs que dans les abattoirs généraux du 
Roule, Montmartre, f'opiiicourt, Vîtfejuif, Grenelle, Château-
Landon, do la barrière des Fourneaux et dans les abattoirs 
publics des anciennes communes de Batignolles, La YMIette et 
Belleville. 

Art. 3. Ampliation de la présente ordonnance sera adressée 
à M. le sénateur p éfet de la Saine et à M. le directeur de 
l'octroi de P»ris. 

Les commissaires de polioa de Paris, notamment ceux dos 
quartiers compris dans les localités annexées; le cfitf de la 
police municipale el les officiers de paix, le directeur de l'ap-
provisionnement et les préposés de la préfecture de polie, 
sont chargés d'en assurer l'exécution, chacun en ce qui le con-
cerne. 

M. le colonel de la garde de Paris et M. le commandant de 
ia gendarmerie impériale dans le département de la Seine, 

sont requis d'y préler, au besoin. leur «encours. 
Le préfet de police, 

BOITTELLE. 

Par le préfet de police : 
Le secrétaire-général, 

G. JARRY. 
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SPECTACLES DU 6 JANVIER. 
OrÉRA. — Ilerculanum. 

FRANÇAIS. — Qui femme a, guerre a, le Luxe u n 
OPÉRA-COMIQOE. - Haydée.
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ODÉON. — Le Testament, l'Usurier de villa. 
ITALIENS. —
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THÉÂTRE LYRIQUE. — Orphéa. 

VAUDEVILLE. - La Fille de Trente Ans, les fetfc,
 tl 

VARIÉTÉS. - Sans Queue ni Tête. Um 

GTMNAS*.— Un Père Prodigue. 

PALAU ROYAL. — L'Omelette du Niagara i
9a

 F 
PORTS-SAINT-MARTIN. — La Tireuse de cartes 
A«*tf.i! — La Marchand de coco, i 

GAITÉ. — Le Savetier de la rue Quincampoix 

CIROU» IMPÉRIAL. — Relâche (changement dèà'T v 
chainement réouverture. **uWi|, p, 

FOLIKS. — Viv' la lois et les pommes de terre 

THÉÂTRE DÉ.UZET. — Gare là d'ssous. - ' " 
BOUFFES-PARISIENS. — Geneviève de Brabanl 
DÉLASSEMENTS. — La Toile ou me» qnat'sous 
LUXEMBOURG. — La Foire aux bêtises 

BEAUMARCHAIS. - Polder, ou le Bourreau d'Amstal. 
LIRQCE NAPOIJON. Exercices équoatres à 8 h d7. * ' 
RoilERT IIOOMN. — A 7 hpinro» 4.» e,.:./..- r. . ,u,f-

périences 

CIRQUE NAPOIJON 

DIN. — A 7 heures itï, Soirée* fam^,!""'
-

nouvelles de M. Hamilton
 tanlaw,

W,Eji 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). - Tous les soin à » , 
SALLH VALENTINO. - Soirées dansantes et. musicales i« 

dis, jeudis, samedis et dimanches. 

Vestes immo-aiiièHm 

AUDIENCE DES CRIEES. 

riltUBLËS DIVERS 
Etude de SI' eo"ï-©T-SI©!lNïEST, avoué 

à Paris, rue de Grarnmont, 14. 
Verne sur licitàtion, en cinq lots, eu l'audience 

des criées du Tribunal de la Seine, le samedi 28 

janvier 1860, 
1° D'une JHAISu.% à Paris, rue de la Ferme-

des-Mathurins, 21, et rue Tronchet, 12. Produit 
net : 19,550 fr. Mise à prix : 320,00 fr. 

2° Du DOMAINE du Chesnay, sis commune 
d'Etampes (Seine et-Oise), comprenant'une maison 
de maître, avec jardin et bois réservés d'environ 10 
hectares, et une belle ferme de 150 hect. environ. 
Produit net : 7,600 fr. Mise à prix : 220,000 fr. 

3" De la IKItUE de Pussay, comprenant 45 
hectares de terres lahourables, situées communes 
de Pussay et Thiouville, canton de Méréville, ar-

rondissement d'Etampes. Produit net : 1,800 fr. 

Mise à prix : 45,0H0 fr. 
4° D'un «SAUBIN HABàlOUER à Etam-

pes, prairie de Saint-Gilles. Produit: 255 fr. Mise 

à prix : 3,500 fr. 
5° De diverses PIÈCES ***. BOIS et d'un 

PKÉ, d'une contenance totale de 123 hectares en-
viron, situés sur les communes de Bievres, Jouy et 
igny-en-losas, arrondissement de Versailles. Pro-

duit net : 3,2-40 fr. Mise à prix : 225,000 fr. 
S'adresser pour le» renseignements : 
1°A ME CiUl'OT NIO.HKËST, avoué pour-

suivant; 2° à Me Boissel, notaire, rue St Lazare, 
93 ; 3° à M' Roquebert, notaire, rue S.e-Aiine, 69 ; 

4° à M" Daveluy, notaire à Eujmpes; 5° à Mr 

me), notaire à Palaiseau. 

Ha-
(135) 

H1S0 
Etud 

ET PIÈCES III im 
le 

de Me MOCMiIiEfABINEi avoué 
à Paris, rue du Sentier, 8. 

Vente sur licitàtion, aux criées de la Seine, 
14 janvier 1860, deux heures de relevée, en qua-
tre lots, 

D'une KA.iSO.'V bourgeoise et 25 PiKl'ES 
OS 'ffEISKE commune de Montigny, canton de 
Meignelay, arrondissement de Clermout (Oise). 

-Mises à prix : 
1er lot, Maison bourgeoise et terre, 10,000 fr. 
2" lot, 1 h. 38 a. 38 c. de terre, 2,000 fr. 
3' lot, 2 h. 83 a. 96 c. de terre, 4,500 fr. 
A" lot, 38 a. 5 c. de terre, 1,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit. SI- illO(;iI,M:rAKa^i:, avoué ; 2° 

à M* Beau feu, notaire à Paris, rue Ste-Anne, 51. 
(138) 

WkXm RUE BIRON k MIS 
Etude de Me BENRIET, avoué à Paris, 

rue Gaillon, 12. 
Venta sur conversion, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le mercredi 25 janvier 
1860, deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, ci-devant à Mont-
martre, rue Biron, li. Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1" A HÊ" BEXBIET, avoué poursuivant ; 2° à 

M' Ernest Moreau, avoué à Paris, place Royale, 21. 
(142) 

\mm k PUIS 
Etude de M' M*»! IEI.EEAH1\'E. avoué 

à Paris, rue du Sentier, 8. 
Vente aux criées de la Seine, le 14 janvier 1860, 

deux heures de relevée, 

De la nue-propriété d'une 11 .«1 «Oit et dépen-
dances, sise a Pari», 14e arrondissement, avenue 
de la Santé, 30, square, 30 ( ancienne commune, 
de Montrouge). 

L'usufruitière est âgée da 73 an«, comme étant 
née àTroyes (Aube\ le 7 avril 1787. 

Mise à prix : 3,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M' MOl'iEEKEABItE, avoué ; 2° 

à M'Dupont, notaire à Arcueil,route d'Orléans, 22. 
(139) 

I.41S0N 
Etude de à Paris, M* SA1!VT-A1IIA*B, avoué 

passage des Peibs-Pères, 2 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, le sa-
medi 28 janvier 1860, deux heures de relevée, 

D'une M.4!&<»%' avec terrain, à Belleville, 
square Napoléon, 10 et 18, ayant entrée sur cha 
cun des deux côtés du square, et d'une contenance 
to alede342 mètres 75 cent. Produit brut, environ 
1,800 fr. Mise à prix : 15,000 fr. 

S'adresser pour Ses renseignements : 
1° A H" MAINT-AH AND, avoué poursuivant, 

passage des Petits-Pères, 2 ; 2° à M* Henriet, a-
voué, rue Caillou, 12; 3° à M* Gozzoli, i.otaire à 
Belleville. (141) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES, 

ET 

IDE mm mmMmtm 
Près Chartres (Eure-et-Loir) 

à vendre sur licitàtion entre majeurs , en la cham-
bre des notaires de Paris, le mardi 24 janvier 
1860, à midi, sur une seule enchère, par M" AN-

€iOV et JK-OUBOHV, notaires. 
1er lot. Ferma de B-rchères : location 7.000 fr.; 

mise à prix, 150.0"0 fr. 
2' lot. Ferme dn Bussay, 5,100 t., puis 5,400 f.; 

mise à prix, 100,000 fr. 
Les impôts sont à la chargo des fermiers. 
S'adresser : à M* IFOI'BCII V, notaire à Paris, 

quai Malaquais, 5 ; 
Et à M" ANCJ©*, notaire à Paris, rua Saint-

Martin, 88, dépositaire des titres et du cahier 
d'enchères. (71)* 

mira ET mmm A PARIS 
à vendre, même sur une seule enchère, en trois 
lots, en la chambre des notaires de Paris, le mardi 
24 janvier 1.860, à midi. 

Le premier lot comprend une maison, rue du 
Pont-aux Choux, 23, d'un revenu de 1,500 fr. 

Mise à prit : 15,000 fr. 
Le deuxième lot sa compose d'une maison, rue 

deChaillot, 6), d'un revenu de 1.500 fr. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

Le troisième lot comprend un terrain propre à 
bâtir, rua des Jardins, non numéroté ni loué, con-
tenant 286 m. 12 c. IfttÉM'V 

Mise à prix : 5,000 fr. 
S'adresser : 1" A M' TRESSE, notaire à Pa-

ris, rue Le Peletier, 14, dépositaire de l'enchère 
et des titres ; 

2° Et à M* Bournet-Verron, notaire à Paris, rue 
Saint Honoré, 83. ,(H5;* 

120.00(1 fr.. et mè ne sur une seule anctoèr* 
ch.mbre des notaires de Paris, |

e
 mard """' * 

1860. midi, par He ANCt© î\
 ( 

rue Si Martin, 88. 
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MAISON A PARIS 
boulevard Saint-Germain, 6, en face le jardin du 
musée de Cluny et près le boulevard de Sébasto 
pol, d'un revenu de 12,800 fr., puis 13,300 fr., 
puis 13,800 fr,, à vendre sur la mise à prix de 

fclMf» nu«swi(ï.ta; 
demeurant à Rouen, rue de ia Grosse IlorlÔee g 
prévienne public que sou fils, Gustave BfUas'witf 
ne lait plus partie de sa maison dt» ..Tierce-0» 

par conséquent, il m paiera aucune lette ni » 
réalisera aucun marché qu'il pourra contrsclï 
a;i nom dr^ sa maison. 

Par réquisition, 

M. BRUNSWICK. 
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UminK-GILUS i^ïSfJ 
Médaille à l'Exposition universelle. 

-venl 

NETTOYAGE DES TÂCHES 
surla soie, le velours, la laine,surtoutesles éloft 
ut sur les gants, sans laiiser aucune odeur, pari 

OUE 
IS 

Moctélée fawtttroùles. — ffatllti»*, — r«toll«atloB« légal*». 

Vante» naobUlèra». 

VRNTES PAR AUTORITÉ DS JUSTICE 

Le 7 décembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs.rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
(844) Tables, buffet, glaces, lampes, 

comptoir, etc. 

Le 6 janvier. 
(845) Comptoir en chêne, tables, 

chaises, ustensiles de ménage, etc. 

Rue Saint-Lazare, 38. 
(846) Glaces dont une de Venise, bi-

bliothèque, bureau, etc. 

le 7 janvier. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rosuini, 6. 

(847) Chaises, bureau, tables, pen-

dules, armoire, etc. 
(848; Pendules, canapés, fauteuils, 

chaises, cols, etc. 
f8S9) Tables, chaises, montres, éta-

blis, fourneau, etc. 
(850, Chaises, fauteuils, canapés» ar-

moire à glace,etc. 
(K>0 Bureau en acajou, canapé, 

chaises, fauteuils, etc. 
1852) Canapé, fauteuils, chaises, toi-

lette, armoire à glace, etc. 
Rue des Amandiers, 17. 

(853) Canapé, fauteuils, chaises, ta-
bourets, 1 idéaux, etc. 

Rue de la Roquette, 128, avenue de 
la Roquette, 18. 

(854) Bureau, cartonnier, poêle en 
fonte, rayons, etc. 

Passage de l'Ancre, 12. 
(855) Eablis, foufflet, lampe, ta-

bourets, tables, eto. 
Bue des Dames, 33, à Paris, section 

des Ternes. 

(856) Comptoir, appareil à gaz, ta-

bles, mesures, etc. 
Rue Grange-Batelière, 16. 

(857) Bureaux, fauteuils de bureau 

et autres, canapé, elc. 
Quai (Jonti, 7. 

(8"i8) Tables, chaises, commode, gué-

ridon, secrétaire, etc. 

Le 8 janvier. 

A Ncuilly. 
rue des Graviers, 7. 

(859) Chaises, tables, buffet, glaces, 

bureau, etc. 

La publication légale des actes de 

«ociété est obligatoire, pour l'année 
ail huit cuiit craqmmtc-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
ie UouUeur urtlveriel, la Galette des 
trUmmvx, le Droit, et le Journal gé-

d'Juches, &\\. yetUes dfUthet, 

SOCIÉTÉS. 

^D'un acte sous signatures privées, 
à Paris, en date du vingt-trois dé-
cembre dernier, enregistré et publié 
â Paris le même jour, il résulte que 
la société de l'ait en noms collectifs, 
qui a existé entre M, Jean-François 
BALME, restaurateur, demeurant à 

Paris, rue Vavin, 48, et M™ Ve l'E 
L1ESSIE, demeurant à Paris, rue 
Saint-Antoine, 125, a été dissoute à 
partir du vingt deux août dernier; 
que le sieur Balme.esl resté proprié-
taire dudit fonds, et qu'il est obli-
gé à payer les dettes ue la société. 

Pour extrait conforme. Paris, le 
cinq janvier mil huit cent soixanle. 

MOKEAU, 

mandataire, passage uc l'In-

— (3260) dustrie, 5. 

Csbinet, de M. E. G11UULT, rue 
Neuve-Sainte-Catherine, 23. 

Par conventions verbales, en date 
du deux janvier mil huit cent soi-
xante, M. Eugène Girault, liquida-
teur de la société DUMOUL1NNEUF 
et MËRLANGES, anciens distilla-
teurs, rue de Soulages, 9, à Paris 
(sec ion de Bercy/, a cessé ses fonc-
tions, dont les sociétaires restent 
seuls chaigés. 

Pour extrait : 

13265) E. GIRAULT. 

D'un acte reçu par Mc Bisson, no-
taire à JNogent-sur-Marne, ie vingt-
quaire décembre mil huit cent cm-
quunta-neuf, enreg stré, il appert : 
yue, MM. Joseph-Grégoire CHAUS-
SKNDE, charron-forgeron, et Jac-
ques-Sébastien LEVAUX, charron, 
demeurant lous deux A Nogent-sur-
Marne, ont déclarée diss >ute,a comp-
ter du huit décembre mil huit cent 
cinquante-neuf, la fociété qui exis-
tait entre eun sous la raison socia-

le!: cUAUSSENDE et LEVAUX, pour 
l'exploitation d'un fonds de com-
merce de charronnage, sis à No-
gent ; laquplle sociélê avait été éta-
blie par acte sous signatures pri-

vées, du vinut-cinq février mil huit 
cent cinquante-neuf. Par le même 
acte, MM. Chaussende et Levaux ont 

procédé à la liquidation de ladite 

société. 
Pour extrait : 

(3264) (Signé) BISSON. 

Cabinet de M. GEOFFROY", rue M011-

tholon, ai. 
D'an acte sous signatures privées, 

en date à Paris, du vingt-huit dé-
cembre mil huit cent cinquante-
nmf, et à Londres du 31 décembre 
niê.ne mois, enregistré, enire M. 

William Hall PEILE, négociant, de-

meurant à Paris, rue Coquillière, 14, 
et un commanditaire y dénommé, 
il appert: Qu'une société a été for-
mée entre eux pour l'achat et la 
vente, lant en France qu'à l'étran-
ger, soit pour le compte de la so-
ciété, soit pour celui des tier.'yï com-
mission, des farines, grains el grai-
nes fourragères et oléagineuses de 

toute nature. La durée de la présen-
te société est de dix années entières 
et consécutives, à partir du premier 

janvier mil huit cent soixante; le 
siège de la société est à Paris, rue 
Coquilière, 14; la rai-on ella signa-
ture sociales .-ont : VV. H. PEILE et 
C". M. Peiie, seul gérant, ne pourra 
faire usage de la signature sociale 
que pour les besoins de la société. 
Le capital social est de soixante-
quinze mille francs, dont vingt-cinq 
mille francs fournis par le com-
mandilsire. 

Pour extrait : -
Le mandataire, 

(326.1) GEOFFROY. 

Suivant acte passé devant M
0 De 

Madré, notaire à Paris, soussigné, et 
l'un de ses collègues, aiiisi notaire 

à Pari3, le trente-un décembre mil 
huit cent cimiuante-neuf. enregis-
tré, M. Uroain-Jacquet FONTBICHET 
père, négociant en vins, demeurant 
à Paris, place Royale, 4. el. M. Al-
bert-Jacquet PONTBluHET fils, aussi 
négociant en vins, demeurant à Pa-
ris, place Royale, 4 ; ont formé en-
Ire une société en nom collectif pour 
l'exploitation de leur établissement 
de négociant en vins; la durée de 
l i société a été fixée à six années, 
à partir du vingt-deux septembre 
mil huit cent cinquante-neuf, sauf 
la dissolution que produira le décès 
de l'un des associés; le siège de la 
société a été établi place Royale, 4 ; 
La raison sociale est: PONTB1CUET 
père et lits. M. Pontbichet pôre aura 
seul la signature sociale; il aura la 
direction de toutes les affaires de la-
dite société. Pour faire publier ledit 
acte de soc été, tous pouvoirs ont 
été donnés au porteur d'une expé-
dition ou d'un extrait, 

Pour extrait : 
(3262) DE MADRÉ. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Piris du vingt-quatre dé-
cembre mil huit cent cinquanie-
neuf, enregistré le trois janvier mil 
huit cent soixante, folio 175, case 5, 
par le receveur, qui a perçu les 
druils. Enlre M. uernard-Juillaume 
TILEMANN, négociant, demeurant 
à Belleville, rue de Charonne, 18, et 
M. Guillaume-Jacques KUELEN, né-
gociant, demeurant à Paris, rue Fé-

uelon, »l, a été extrait ce qui suit : 

La société de fait ayant existé entro 
les parties, sous la raison sociale : 
B. G. TILËMANN et C, pour le com-
merce d'articles d'Allemagne et la 
mercerie, dont le siège était à Pa-
ris, rue Neuve-Bourg-l'Abbé, 8, a 

été dissoute d'un commun accord le 
trente-un décembre mil huit cent 
cinquante-sept. M. Tilemann a été 
nommé liquidateur avec les pou 
voirs les plus étendus pour l'accom-

plissement de sa mission, et les par-
ties déclarent que cette liquidation 
est aujourd' hui terminée et mise à 
tin. 

Pour extrait: 

B. G. TILEMANN. 

(3259) G"'« ROELEN. 

— • vi -

Etude de U' V. DILLAIS, avocat-
agréé, 12, rue Ménars, Pari». 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-huit dé-
cembre mil huit cent cinquante 
neuf, portant cette mention : Enre-
gistré le trente-un, folio 172, case 
t, aux droits de cinq francs cin 
quante centimes, par Pommey. Il 
appert que la sociélè formée suivant 
acte en date du vingl-neuf décem-
bre mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré à Paris, le cinq janvier 
mil huit cent cinquante-quatre, (b-

lion 197 reclo, aux droits de cinq 
fram s cinquante centimes , entre 
M. Paul HEFl'Y, demeurant à Paris, 

rue d'Englnen, 26 ; M. Osvvald HËK-
TY, demeurant à Paris, rue Martel, 
6 ; M. Edouard HEFTY, demeurant 

à Paris, rue Martel, 6. en nom col-
lectif à l'égai d de tous (rois et pour 
une durée de six années qui expire-
raient au trente décembre mil huit 
cent cinquante-neuf, est prorogée 
d'un commun accord entre l-s par-
ties pour une durét|le six au'r :san-
nées à partir du premier janvier mil 
huit cent soixante jusqu'au trente-
un décembre mil huit cent soixante-
cinq, sans aucune modification ni 
dérogadon aux premières conven-
tions sociales. 

Pour extrait : 
(3261) V. DILLAIS. 

Faillite». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 4 JANV. 4859, qui 
déclarent lu faillite ouverte et en 
fxent provitoirtmeni l'auvertura au-
dit tour : 

Du sieur BORDAS (Anloine-Char-
les), décédé, agent d'affaires, rue 
St-Marc, 22, fixe i'ouverlure au jour 
du décès; nomme M. Victor Mas-
son juge-commissaire, et M. Qua-
tremère, quai des Grands-Augus-
lins, 55, syndic provisoire (N« 46716 
du gr ); 

De D»" LAMARE (Chantai), modis-
te, rue de Rivoli, 180; nomme M. 
Daguin juge-commissaire, et M. Bat-
larcl, rue de Bondy, 1, syndic pro-
visoire (N° 16717 du gr.); 

Du sieur PIGEON (Hippolyte-Ai-
mé), entr. de travaux de couvertu-
res à Paris, Grande-Rue d'Auteuil, 
32 , ci-devant Auteuil; nomme M. 
nianchet juge-commissaire, et M. 

Saulton, rue Chabanais, 5, sjudic 
provisoire (N° 46718 du gr.). 

..OMVOCAÏIOM» Di. «SaBAHeiliBs 

Sontlnvf.il i u rtndrttu Tribun l 
eeommerce de Parii, salle des m-

itmbièst dss faillites, MU. les créan-
ciers : 

NOMINATION* DK SYNDIC* 

De la société veuve COUNE et 
NOËL, mosaïstes, rue de Hareng 0, 

6, et rue du Dragon, 19, composée 
de Caroline Sylveslre, veuve Coune. 

et Hector Noël, le 41 janvier, à 2 
heures (N° 467 09 du gr.). 

four ajtiKer à l'tnemUte dam li-

belle M. le juge-commissaire doit le 
consulter tant sur la composition dt 
l'état des créanciers présumes que sut 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Le» tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-

tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'Ôtre Rnnvnn.l^o nm.v la. a * .=., . .. 

TMBOML DE ODMIEKCE. 

AVIS. 

Las créanciers peuvent pi^ndie 
gratuitement au Tribunal ooramn. 
mcation de la comptabilité des (ait 
lites qui les concernent, les saut «dis, 
de dix à quatre heureu. 

niées 
convoqués pour les assem-
subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MOLL1N (Pierre), fabric. 
d'instruments en gomme élastique, 
rue St-Merri, 35, le 10 janvier, à 40 
heures, iN° 4659* du gr.); 

Du sieur LAZARUS (Joseph), md 
taideur, rue des Prouvalres, 4, le il 
janvier, à 2 heures (N° 46443 du 
gr.); 

Du sieur WASCHEUI., cnlr. de 
peintures, faubourg st-Martin, 231, 

le 11 janvier, à 2 heures (N° 46512 
du gr.); 

DU sieur KAYSER ( Sébastien ), 

serrurier en voitures, ru» de la Pé 
pinière, 92, le 40 janvier, à 9 heures 
(N» 46481 du gr.); 

De dame MARELLE (Simon), nég. 
rue des Moineaux, 1, Je 11 janvier, à 
2 heures (N° 15224 du gr.).' 

Peur tu» prteeat, sous la presi-
dsme de U. le juge-tommlssaire, aux 
vérification et affirmation d* leurs 
créâmes. 

NOÏÀ. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
murs titres i MU. les syndics. 

COHCOBLATI. 

Du sieur MAIGNOT (Jean-Baptis-
te), nég. en liquides à St-Denis, rue 

de la ChaiTonnerie, 8, le U janvier, 
a 10 heures (N° 16281 du gr.); 

Du sieur SOURY (François-Jo-
seph), opticien, quai du Marché 
Neuf, 4, le il janvier, à 2 heures (N° 
46519 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat propose par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dam 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement dei 
syndics. 

NOTA. Il no sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndic» et du projet de 
concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
CHASTEL ( Hippolyte-lsidore), md 

de tapis, boulev. dis Capucines, «9, 
sont invités à se rendre le 40 jan-
vier, à 9 heures très précises, au 

Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre ie rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 

la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement, consultés tant 
sur les faits de la gestion que sui 

[utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 

seront fait relever de la déenéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat (N° 16472 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 

DEBU1RE (Louis-Gaston), entr.de 
serrurerie, rue Saint-Nicolas-d'An-
tii), 53, sont invités à se rendre 

le 10 janvier, à 10J
(
eures précises, 

vÈsir.AToiREsi r firnnniri RAS tmrm Le 

CAUTÈRES Lli I EIlUIllrjLcoiii'e|a*varitiettoi 
Dans t! les ph. Fg Montmartre,76. Franceet éttapjlévy 
Gros, rue Std-Croix de-la-Bretonnerie, bi. '.JJHJ 

' Verbi 
«en 
toni 

Cette liqueur contient une partie du pr» j™ 

fliîl cipe tonique et amer de l'éeorce d'oraf^! 
et est spéciale, d'après les médecins, pour prévaut^ J 

tout dérangement d'entrailles pendant ia tempérs„ 1 

ture actuelle et la saison des froids humides,ajai!™!
111 

une action directe sur l'estomac et les intestins.-111™ 
Chez J.-P. Laroze, rue Nve-des-Petiis-Cham|>S|iî Ap 

Tftbi 
que1 

que 1 

sës f( 

 % 
rèi, 1 

de la Seine, salle ordiniire»1 1 

semblées, pour, sous la pi*» « ] 
de M.le juge-commissaire, m 

à la vérification et à l'aliwj « 
de leursdites créance» (lYlOTmerc 

gr.). «mi 

Messieurs les créanciers * « 

sant l'union de la faillite4? 'le T; 
ciété WE1SSKOPF et C» '*

 ac!
j

0 
Pyramides vésuviennes v: nn„, 
rue ïillejust, 8, composée J£P»W 
Weisskopf et Guillaume Jjséqui 
m*nn, en relard de ftiw en 
et d'affirmer leurs créance.. , 

invités à se rendre le H «
 1 

i 4 heure très précise, au-T « «eut : 
de commerce de la Seine, «i» « ( 

 .a-- VUaa nnUr.-T.l. 

au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-

tendre le rapport des syndics sur 
l'éfat de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, être 
immédialemenl consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'uti-
lité du maintien ou du remplaee-
menl des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du pro-
jet de concordat (N° 46303 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 

LABBÉ neveu (Cyrille-Valériu»), épi-
cier a Batignollcs, r. d'Orléans, 6 8, 
sont invites à se rendre le H jan-
vier , à 2 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 

entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
a formation du concordat, ou, s'il 

y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les laits de la gection que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront l'ait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat (N"-46375 du gr.), 

l'BODCCTIOJ» DE TITREg, 

Senlinvités A produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ee jour, 
leurs titres de créances, accompagna 

d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, un 
les créanciers: 

Du sieur BONNIN (Jacques), cou-

peur de poils, rua de la Muette, 49, 
entre les mains de M. Devin, rue de 
l'Echiquier, 42, syndic de la faillite 
(N- 16673 du gr.). 

Pour, en conformité de l'eriiete 493 

du Code de commerce, être procédé 
la véritteulton de» créances, y<u 

commmeera immédiatement arpii 
'expiration de ee délai. 

AFFIRMATIONS APB&S UNION. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
GLLLYNCK (Victor), fabricant de 
chapelets, rue Saint-Martin, n. 309, 
en retard de faire vérifier et d'af-
firmer leurs créances, sonl invités 
à se rendre le 41 janv., a 2 heures 
précises, au Tribunal de commerce 

1 

nairedes assemblées, P°"
r
'ï,ition 

présidence de M, lej"^»*; 
re, procéder à la vtefagU 
l'affirmation de leursdites w 

(N« 16140 du gr.). sur |, 

BiPABMTSOll' PI 

MM. les créanciers vérIUÇ"
 %

 . 1 
mésdu sieur CHOLI>. eofS

!
°U 

de Seine, 52, peuvent st
( 

chez M. Pihân de la Foresl >, 

rue de Lancry, 45 pour t» , 
dividende de 31 fr. 40 j. Py 

unique répartition (N* t5""-
II 

801 

cou 
ERRATUM.

 4t; 

Feuille du « janvier .g/'^ / 

OH ET, l.sez 

çois). 'on. 

ASSEMïtflSBUaJW*
18

"
11

*
 kl 

iimo»!" I „ 
NEUF HEURES : Arnoux, i"" La 

redd. de compte. M«ées
 c 

DIX HEURES : Boudry t (jJJ 
vériL-Druard, chapeW ' jçxi

8
[ 

ONZE HEURES :Gouv«nea^
Ul

,e 
c evaux, synd - RoM' „

 9t 

maître d'hûiel garni, jJjj*Dlo
n| fordt,.coutelier,,_cli»^.

jf
jt. ■ fordt, coutelier, u»y . « ». 

voituher, id ~^tA M
>e 

verreries, conç. - y
rf
u„JM se, 

LSsemeiHuri, — ..
 ur

 f . ul 

M^^'d'I^
 Le 

nég. en confections, 

passementier, W. 

UNE HEURE. : Rit 
Gourdin, articles 1 

DEUX HEURES: ̂ S*'^ 
eiet. - Prunet, dessin* 

a huit. ^^'se à 

 — —^ *Uy
e 

L'un des gàrants.
BAlfl

/. 

Enregistré à Paris, le Janvier 1S60. F" 

Reçu deux francs vingt centimes, 
IMPRIMERIE DE 4. GUYOT, RUE NEDVE-DES-MATIIURINS 18 

Certifié l'insertion sous le n° 
Pout légalisation de 1» Signature *• 

!
;
em8^r^;du9••rrond>s»e«*•

a, 

A. GHOî, 


